
LUTTE CONTRE LE CRIME 
ET LES BANDES DE QUARTIERS 

Opération coup
de poing à Alger
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AGRICULTURE

Approvisionnement des villes
côtières en quantités

supplémentaires de blé tendre
durant la saison estivale P 4

CNR

Une plateforme numérique
pour vérifier l’authenticité
des documents délivrés P 2

FAYCAL BENTALEB 

Les offres d’emploi 
en Algérie ont augmenté

de 35%” P 5

BRAHIM MERAD
« Alger sera l’une des
villes les plus attractives
de la Méditerranée »

Le ministre de l’Intérieur, des Collectivités
locales et de l’Aménagement du territoire,
Brahim Merad, a souligné la nécessité
d’accélérer l’achèvement du projet
d’automatisation des feux tricolores et du
système de vidéosurveillance, ainsi que le
projet de réhabilitation du centre de
commandement et de contrôle dans les
meilleurs délais et d’envisager les moyens de
le répartir dans les principales wilayas.

P 3

LES AGENCES DE VOYAGE
Un acteur clé 
dans le développement
du tourisme
Le ministre du Tourisme et de l'Artisanat,
Mokhtar Didouche a affirmé, jeudi à Alger,
que les agences de voyage et de tourisme
sont "un acteur clé" dans le développement
du tourisme interne et international.

P 4

GESTION DES MARCHÉS 
DE GROS 
Le ministre ordonne 
une enquête approfondie
Dans une démarche résolue visant à renfor-
cer la transparence et l’efficacité au sein des
institutions publiques et à stabiliser le mar-
ché national, le Ministère du Commerce et
de la Promotion des Exportations, dirigé
par M. le Ministre Taieb Zitouni, a initié
des actions concrètes touchant à la gestion
des entreprises publiques et à la régulation
des marchés de produits de base, notam-
ment le marché du bananier.

P 5

Prévisions pour un
baril à plus de 100 $

Les principaux facteurs ayant contribué à cette hausse sont la publication de bons
indicateurs économiques chinois, et le contexte géopolitique toujours tendu au

Moyen-Orient et en Ukraine. Les attaques de drones ukrainiens sur les raffineries
russes continuent d'alimenter les craintes d'une réduction de l'offre de pétrole sur le
marché mondial, alors que le marché pétrolier devrait être déficitaire à partir du

deuxième trimestre et pour le reste de l'année selon les principales 
agences (AIE, EIA et OPEP).  P 3
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Cette initiative représente une op-
portunité significative pour les ci-
toyens algériens, tant à l’intérieur

qu’à l’extérieur du pays, de devenir pro-
priétaires d’un bien immobilier de qualité.
À partir du 15 avril 2024, à 10 heures du
matin, les inscriptions seront ouvertes sur
la plateforme électronique de l’AADL. Les
intéressés sont invités à s’inscrire sur le site
www.aadl.com.dz et à se diriger vers la
section dédiée au logement promotionnel
libre pour compléter leur inscription.
AADL lance la vente de villas exclusives à
Ali Mendjeli
Pour commencer, l’AADL propose à la
vente 24 des 40 villas promotionnelles li-
bres, accompagnées de jardins, situées
dans le quartier UV19 de la nouvelle ville
Ali Mendjeli à Constantine.
Chaque villa a été pensée pour maximiser
l’espace et la lumière naturelle, garantissant
ainsi un habitat à la fois spacieux et cha-
leureux. Les jardins, véritables havres de
paix, offrent un espace extérieur privé où

les résidents pourront se détendre et profi-
ter du climat méditerranéen de Constan-
tine.
L’annonce de l’ADL est une invitation à sai-
sir l’opportunité de posséder une villa dans
l’un des quartiers les plus prometteurs de
Constantine. Les détails sur les prix et le
processus d’achat seront disponibles sur la
plateforme en ligne, offrant transparence
et facilité aux futurs propriétaires.
Innovation dans les transactions : Algérie
Poste facilite les paiements AADL
Rappelons que, Algérie Poste, sous la di-
rection de M. Louai Zidi, a annoncé l’in-
troduction prochaine d’un système de
coordination avec les banques et l’Agence
Nationale d’Amélioration et de Développe-
ment du Logement (AADL).
M. Zidi a également indiqué que des
consultations ont été ouvertes avec les par-
ties prenantes, y compris les banques qui
sont des partenaires d’Algérie Poste, qui est
à son tour membre observateur de l’Asso-
ciation des Banques et des Établissements

Financiers « ABEF »

Ce système permettra des transferts auto-
matiques entre le bureau de poste, la
banque et l’agence, éliminant le besoin
pour les citoyens de gérer manuellement
leur argent lors du paiement des mensuali-
tés des logements AADL.
L’opérateur s’engage également dans la voie
de la numérisation de ses services. L’accord
avec la compagnie Alliance Assurances
permet le paiement des primes d’assurance
en plusieurs fois via les bureaux de poste.
Un autre partenariat avec la compagnie
d’assurance SAA permet aux clients de re-
cevoir leurs indemnités directement sur
leur compte CCP par virement électro-
nique.
Cette initiative est un exemple concret des
efforts continus pour améliorer l’efficacité
des services financiers et renforcer la qua-
lité de l’expérience client chez Algérie
Poste.
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CNR

Une plateforme
numérique

pour vérifier
l’authenticité

des documents
délivrés

La Caisse nationale des re-
traites (CNR) a mis en place
une plateforme numérique

permettant de vérifier l'authenticité
des documents délivrés (comme
l’attestation de revenus) par les
plateformes numériques de la
Caisse telles que "l'espace re-
traité" et la plateforme mobile "Ta-
kaoudi", indique, vendredi, la CNR
dans un communiqué.
Cette plateforme est accessible à
travers l'espace des services nu-
mériques du site web de la
Caisse: www.cnr.dz ou sur le lien
de la plateforme de vérification
des documents:
https://retraite.cnr.dz/#/validate, a
précisé la même source.
"Cette plateforme garantit à toutes
les administrations et institutions
l’authenticité des documents déli-
vrés et comporte plusieurs modes
de sécurisation en plus d’un code
QR placé en bas du document",
note le communiqué.
Afin de faciliter l'utilisation de cette
plateforme, la CNR met à disposi-
tion un tutoriel vidéo sur les
étapes nécessaires à la vérifica-
tion de l’authenticité de l’attesta-
tion, sur lien suivant:
https://youtu.be/yBzAuuhdXho. 
Cette procédure permettra aux
personnes concernées d’éviter les
déplacements aux agences lo-
cales pour l’obtenir, selon la
même source.
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AADL 

L’agence dévoile la date de
début des ventes pour ses
villas nouvellement achevées
L’Agence Nationale de l’Amélioration et du Développement du Logement (AADL) a récemment
annoncé l’ouverture des inscriptions pour la vente de villas finies dans le cadre de son programme de
logement promotionnel libre. 

Les services du groupement de la
Gendarmerie nationale de Hassi
Messaoud dans la wilaya d’Ouar-

gla ont intercepté un camion chargé de
plus de 172 000 comprimés de psycho-
tropes de marque prégabaline.
« Dans le cadre de la lutte contre la cri-
minalité organisée sous toutes ses
formes à travers le territoire du Groupe-
ment territorial de la Gendarmerie na-
tionale de Ouargla, et suite à des infor-

mations parvenues aux unités du Grou-
pement faisant état d’un camion trans-
portant une importante quantité de psy-
chotropes en provenance d’une wilaya
voisine en direction des wilayas du nord,
le camion a été intercepté sur la R.N. 03
au niveau du bassin Hamra, commune
de Hassi Messaoud, Ouargla » a indiqué,
ce vendredi, un communiqué de ce
corps de sécurité.
La fouille du véhicule a permis la décou-

verte d’ « une quantité importante de
comprimés psychotropes estimée à
172050 comprimés de Pregabaline
300mg, une somme d’argent estimée à
265000 DZD, et des téléphones porta-
bles, ajoute la même source précisant
que « l’opération s’est soldée par la saisie
de 2 camions et d’un véhicule utilisée
pour le transport ainsi que l’arrestation
de 8 suspects ».
Un dossier judiciaire a été établi à l’en-

contre des huit mis en cause pour crime
de « contrebande du plus haut degré de
dangerosité menaçant l’économie natio-
nale, la santé publique et la sécurité na-
tionale, dans le cadre d’un groupe crimi-
nel organisé transnational utilisant un
moyen de transport ».
Une enquête a été ouverte. Les suspects
seront traduits devant les autorités judi-
ciaires compétentes après accomplisse-
ment des procédures légales.

OUARGLA

Saisie de plus de 172 000 comprimés de psychotropes

Le Premier ministre, Nadir Larbaoui, a
présidé, ce vendredi soir à la Grande
Mosquée d’Alger, la cérémonie de ré-

compense des premiers lauréats du Prix
d’Alger de récitation du Saint Coran et de
célébration du patrimoine islamique. La
cérémonie, organisée sous le haut patro-

nage du président de la République à
l’occasion de Leilat Al-Qadr (Nuit du des-
tin) s’est déroulée en présence du direc-
teur de Cabinet du Président de la Répu-
blique, du Secrétaire général de la Prési-
dence de la République, ainsi que des
membres du gouvernement et des

conseillers du Président de la Répu-
blique. A cette occasion, les premiers lau-
réats du concours national de récitation
et d’interprétation du Coran ont été hono-
rés par le Premier ministre.
Pour le concours sénior de récitation du
Saint Coran, le premier prix est revenu à

Kada Bakari, tandis que Nadir Hadj d’Ain
Timochent a remporté le premier prix
pour les mémorisateurs juniors, et le pro-
fesseur Dr. Mohamed Abdelhalim Bichi a
remporté le prix du concours du patri-
moine islamique.

PRIX D’ALGER DE RÉCITATION DU SAINT CORAN 

Nadir Larbaoui préside la cérémonie de distinction des lauréats
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Par Réda Hadi

Il s'agit notamment du recul de l'offre
qui fait face à la hausse de la demande,
de la chute de la réserve américaine de

l’essence et surtout de la recrudescence des
craintes concernant la situation au Moyen-
Orient. Ainsi, l’annonce de la décision de
l’OPEP+ de maintenir sa politique de réduc-
tion volontaire de la production pour les
deux prochains mois donne ses fruits.
D'un autre côté, les inquiétudes au sujet du
recul de l'approvisionnement sont grandis-
santes à la suite de la frappe meurtrière im-
putée à Israël contre un bâtiment diploma-
tique iranien en Syrie. Cette attaque fait
craindre une riposte de l'Iran, ce grand pays
producteur du pétrole.
Par ailleurs, au cours des cinq derniers
mois, note le site Transitions & Energies, «le
baril a regagné plus de 25%. Le Brent, la ré-
férence européenne, a dépassé jeudi 90 dol-
lars et même atteint brièvement 91 dollars.
Il pourrait bien franchir le seuil des 100 dol-
lars ».
Mais selon les analystes, il reste «peu vrai-
semblable que les prix du pétrole aillent
beaucoup plus loin que le niveau des 100
dollars compte tenu des conséquences que
cela aurait sur la demande, qui baisserait, et
sur l’offre, qui augmenterait ».
Si la tendance actuelle se poursuit, note la
même source, « ce sera une mauvaise nou-
velle pour les économies européennes en
général. Il ne faut pas perdre de vue l’im-
portance du pétrole, de loin la plus impor-
tante source d’énergie qui assure encore au-

jourd’hui un tiers du mix énergétique mon-
dial ». Du côté de l’offre, les risques géopoli-
tiques « peuvent créer des problèmes d’ap-
provisionnement qu’il s’agisse d’une possi-
ble escalade au Moyen-Orient entre Israël et
l’Iran ou en Europe des attaques ukrai-
niennes répétées contre les raffineries russes
qui pourraient affecter la disponibilité de
produits raffinés sur le marché mondial ». 
Le site spécialisé anticipe qu’une «envolée
au-delà de 100 dollars le baril est au-
jourd’hui une réelle possibilité».
Et pour que les cours se maintiennent en-
suite durablement à un tel niveau « dépend
de l’équilibre entre l’offre et la demande. Le
marché est aujourd’hui indéniablement
tendu. D’un côté, une activité économique
plus dynamique signifie que la demande
augmente de 1,5 à 2 millions de barils par
jour en glissement annuel. 
Pour exemple, le cours du baril de West
Texas Intermediate (WTI) américain a en-
registré, vendredi, une sixième séance de
hausse d'affilée, dans un marché du pétrole
qui guette la riposte iranienne contre Israël.
Le Brent ou brut de mer du nord, est une
variation de pétrole brut faisant office de ré-
férence en Europe, coté sur l'InterContinen-
talExchange (ICE), place boursière spéciali-
sée dans le négoce de l'énergie. Il est devenu
le premier standard international pour la
fixation des prix du pétrole. de la mer du
Nord, avec échéance en juin, a lui gagné
0,57%, à 91,17 dollars, également un som-
met de plus de cinq mois.
"On s'inquiète de voir les Iraniens se venger
sur Israël" après la frappe sur l'annexe de

l'ambassade Iranienne à Damas (Syrie), a
expliqué Robert Yawger, analyste de Mizhuo
Americas. Un tel événement n'aurait vrai-
semblablement pas de répercussions immé-
diates sur les approvisionnements en pé-
trole, mais il "augmenterait les turbulences
géopolitiques", prévient l'analyste.
A l'approche du week-end, les opérateurs
ont préféré vendredi se positionner à la
hausse, en cas de nouveau développement
lorsque les marchés seront fermés.
Outre la situation au Moyen-Orient, les
cours de l'or noir restent stimulés par le
coup de chaud des produits raffinés.
Le prix de gros de l'essence aux États-Unis a
atteint vendredi un niveau qu'il n'avait plus
connu depuis sept mois.
Les chiffres publiés mercredi par l'Agence
américaine d'information sur l'énergie
(EIA) ont montré un nouveau sursaut des
volumes d'essence livrés aux États-Unis, une
donnée considérée comme un indicateur
implicite de la demande.
Vendredi, les opérateurs ont aussi prêté at-
tention au rapport mensuel sur l'emploi aux
États-Unis, qui a fait ressortir un nombre de
créations de postes largement supérieur aux
attentes en mars.
Cela témoigne du dynamisme de l'écono-
mie américaine, de nature à favoriser la
consommation et la demande de produits
pétroliers.
Signe de la confiance actuelle dans l'appétit
pour l'or noir, l'Arabie saoudite a officielle-
ment relevé vendredi de 2 dollars par baril
les tarifs qui seront appliqués en mai à ses
clients asiatiques.
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Prévisions pour un baril
à plus de 100 dollars
Les principaux facteurs ayant contribué à cette hausse sont la publication de bons indicateurs économiques
chinois, et le contexte géopolitique toujours tendu au Moyen-Orient et en Ukraine. Les attaques de drones
ukrainiens sur les raffineries russes continuent d'alimenter les craintes d'une réduction de l'offre de pétrole
sur le marché mondial, alors que le marché pétrolier devrait être déficitaire à partir du deuxième trimestre
et pour le reste de l'année selon les principales agences (AIE, EIA et OPEP).

Le ministre de l’Intérieur, des Col-
lectivités locales et de l’Aména-
gement du territoire, Brahim

Merad, a souligné la nécessité d’accélé-
rer l’achèvement du projet d’automati-
sation des feux tricolores et du sys-
tème de vidéosurveillance, ainsi que le
projet de réhabilitation du centre de
commandement et de contrôle dans
les meilleurs délais et d’envisager les
moyens de le répartir dans les princi-
pales wilayas. Des recommandations
faites lors de sa visite d’inspection au
Centre de commandement et de
contrôle de la Direction générale de la
sûreté nationale (DGSN) où il a reçu

des explications sur le fonctionnement
du système automatisé des feux trico-
lores, le système de vidéosurveillance
ainsi que le projet de réhabilitation du
Centre de Commandement et de
Contrôle. A cette occasion, le ministre
a rappelé la priorité accordée, par les
pouvoirs publics, à la modernisation
des différents équipements publics.
Brahim Merad a, également, mis en
avant l’importance d’exploiter ces sys-
tèmes intelligents pour améliorer la
fluidité du trafic dans la capitale et
renforcer sa sécurité, tout en infor-
mant et sensibilisant les citoyens sur la
mise en exploitation des systèmes de

vidéosurveillance en prévision de leur
adoption comme mécanisme d’inspec-
tion technique des infractions au code
de la route. À cet égard, le ministre a
salué la démarche des autorités de wi-
laya d’Alger pour la mise en place du
réseau de feux tricolores, qui vise à gé-
rer au mieux la circulation et à élimi-
ner les embouteillages dans la capitale
du pays, ainsi que le système de camé-
ras de surveillance exploité par les ser-
vices de la direction générale de la Sû-
reté nationale.
L’installation des feux tricolores fait
partie du projet de régulation du trafic
routier au niveau de la capitale, dans le

cadre du plan jaune de la nouvelle vi-
sion stratégique pour le développe-
ment et la modernisation de la capi-
tale.
Lors de son inspection du projet de ré-
aménagement du front de mer de la
capitale, le ministre a expliqué que ce
projet vise à faire d’Alger, l’une des
villes les plus attractives de la Méditer-
ranée.
Dans sa déclaration, Brahim Merad a
souligné que dans un ou deux ans, de
nombreux projets et espaces seront
réalisés, et d’autres seront réhabilités,
pour redonner à la capitale d’Alger
toute sa splendeur.

BRAHIM MERAD

«Alger sera l’une des villes les plus attractives 
de la Méditerranée»

BLIDA 
Destruction

de trois
quintaux de

viande
avariée 

Les services de
la police ur-
baine, en coor-

dination avec les
services de l’inspec-
tion du commerce et
de la répression de
la fraude de la com-
mune de Boufarik,
ont procédé à la
destruction de 320
kilogrammes de
viande blanche et
rouge impropres à la
consommation.
Selon un communi-
qué de la sureté de
wilaya, cette des-
truction intervient
suite au contrôle de
16 commerces de
produits alimen-
taires, de viandes
rouges et blanches,
et de boissons au ni-
veau de la commune
de Boufarik.
Cette activité s’ins-
crit dans le cadre
des efforts visant à
préserver l’environ-
nement, à assurer la
sécurité et la santé
des consommateurs
et à prévenir les in-
toxications alimen-
taires.
Selon le même com-
muniqué, lors de la
visite de terrain ef-
fectuée ce week-
end, plusieurs infra-
ctions ont été rele-
vées au niveau des
commerces de la
ville de Larbaâ, no-
tamment le marché
quotidien, liées es-
sentiellement au
non-respect des
conditions de
conservation, d’hy-
giène et de réfrigéra-
tion.
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Le ministre de la Pêche et des Pro-
ductions halieutiques, Ahmed Ba-
dani a affirmé, jeudi à Tipasa, que

ses services avaient recensé 4000 ma-
rins-pêcheurs au niveau national
concernés par l'examen de validation
des acquis pour la régularisation de leur
situation professionnelle.
Dans une déclaration à la presse à l'issue
d'une visite de travail dans la wilaya de
Tipasa, en compagnie de la ministre de
la Solidarité nationale, de la Famille et
de la Condition de la femme, Kaouter
Krikou, le ministre a précisé que son
secteur avait recensé près de 4000 ma-
rins-pêcheurs au niveau national, parmi
les professionnels disposant d'une expé-
rience dans l'exercice de la pêche mais
sans papiers pour naviguer, d'où la pré-
paration d'un cadre juridique sous
forme d'examen de validation des acquis
pour régulariser leur situation profes-
sionnelle à l'avenir.
A cet égard, le directeur de l'école de
formation technique de pêche et d'aqua-

culture à Cherchell, Ahmed Mustapha
Ralem a révélé que l'examen de valida-
tion des acquis dans le cadre de la loi sur
la régularisation du statut des marins-
pêcheurs sans papiers concerne 168 can-
didats à l'école de Cherchell et se dérou-
lera à la fin du mois d'avril.
D'autre part, la délégation ministérielle,
accompagnée des autorités locales, a
présidé la cérémonie de distribution des
décisions d'attribution de petits locaux
situés dans le port de pêche de Cherchell
au profit de femmes artisanes spéciali-
sées dans la couture des filets de pêche.
A ce propos, M. Badani a souligné que la
distribution des décisions d'attribution,
première du genre dans la wilaya de Ti-
pasa, s'inscrit dans le cadre d'un pro-
gramme national visant la prise en
charge des métiers de pêche dans les
ports de pêche, notamment la couture
des filets qui exige de bonnes conditions
de travail.
Il a ajouté que ses services sont parve-
nus, en collaboration avec le ministère

des Transports en sa qualité de partie
chargée de la gestion des ports, au re-
censement de 18 sites à travers les ports
de pêche pouvant être transformés en
espaces idoines pour la confection de fi-
lets de pêche, étant donné que ce travail
nécessite une grande concentration et
précision.
Par ailleurs, en ce qui concerne la cam-
pagne de pêche au thon pour la pro-
chaine saison, prévue au cours du mois
de mai prochain, le ministre a fait savoir
que la part de l'Algérie a enregistré "une
légère mais significative augmentation",
soit une hausse de 20 tonnes par rapport
à la campagne de l'année dernière, où la
part de l'Algérie était de 2026 tonnes.
Les préparatifs sont en cours pour assu-
rer le succès de la saison de cette année,
qui verra également une augmentation
du nombre de thoniers, passant de 32
unités l'année dernière à 34 navires cette
année, soulignant que le coup d’envoi se
fera depuis le port de pêche de Gouraya
dans la wilaya de Tipasa.

L'EXAMEN DE VALIDATION DES ACQUIS POUR LA RÉGULARISATION DE
LEUR SITUATION PROFESSIONNELLE

4000 marins-pêcheurs concernés
AGRICULTURE

Approvisionnement
des villes côtières en

quantités
supplémentaires de
blé tendre durant la

saison estivale

Le ministre de l'Agriculture et du Déve-
loppement rural, Youcef Cherfa a an-
noncé, jeudi à Alger, la mise en place

d'un programme spécial pour les villes cô-
tières pendant la prochaine saison esti-
vale, lequel vise à approvisionner les
minoteries locales en quantités supplé-
mentaires de la matière première pour la
production du pain pour éviter une pénurie
pendant cette période qui connaît une
forte affluence de touristes.
A ce titre, le ministre a affirmé la volonté
du secteur d'allouer un quota exceptionnel
de blé tendre pendant la prochaine saison
estivale au profit des wilayas côtières pour
répondre à la demande des touristes et
éviter la pénurie en cette denrée de large
consommation.
En ce qui concerne la distribution des ma-
tières premières (farine) aux artisans bou-
langers et pâtissiers, M. Cherfa a indiqué
que cette procédure est régie par un dé-
cret exécutif fixant les prix de la farine et
du pain aux différents stades de distribu-
tion.
Pour ce qui est de la régulation et du
contrôle des produits de large consomma-
tion, notamment le pain, le ministre a af-
firmé que l'Etat, à travers l'Office algérien
interprofessionnel des céréales (OAIC),
ravitaille les minoteries produisant de la
farine et de la semoule en blé dur et ten-
dre via les coopératives agricoles de cé-
réales et de légumineuses relevant de
l'OAIC pour permettre aux artisans bou-
langers d'exercer leurs activités.
A cet effet, il a rappelé l'approvisionne-
ment, l'année dernière, de 165 unités de
production de farine, dont 138 privées,
ajoutant que ces unités ont bénéficié
d'une quantité totale de blé dur estimée à
29 millions de quintaux en 2023 et à plus
de 9 millions de quintaux au cours du pre-
mier trimestre de 2024.
Par ailleurs, un total de 432 unités de pro-
duction de farine ont été approvisionnées,
dont 403 privées. Ces unités ont bénéficié
d'une quantité totale de blé tendre.
Il a, en outre, mis en garde que l'ONTA
engage des procédures juridiques contre
tout investisseur qui ne respecte pas les
conditions en vigueur, ce qui peut entraî-
ner la résiliation de l'acte de concession.
Concernant les mesures prises par le sec-
teur de l'agriculture pour l'approvisionne-
ment des régions frontalières en orge et
fourrage évoquées dans la question du
député Anrab Sidi (RND), le ministre a af-
firmé que le recensement général de la
ressource animale effectué l'année der-
nière avait permis d'enregistrer l'ensemble
des éleveurs et des nomades à travers le
territoire national sur la plateforme numé-
rique dédiée à cet effet.
Et d'ajouter que l'opération de vente de
l'orge subventionné pour l'année 2023
avait été lancée dans les points de vente
de l'Office algérien interprofessionnel des
céréales (OAIC).
D'après les chiffres avancés par le minis-
tre, l'opération a permis, du 16 février
2023 au 27 février 2024, la distribution de
plus de 335.000 quintaux d'orge au profit
de 29.036 éleveurs de 12 wilayas.
Le nouveau recensement qui débutera du
19 mai au 17 juillet 2024 permettra d'ajus-
ter le dispositif d'appui agricole pour une
meilleure distribution de cette matière et la
valorisation et la préservation de la res-
source animale, a-t-il souligné.
Répondant à une question du député, Mo-
hamed Nini (Mouvement de la société
pour la paix) concernant les mesures
prises pour l'élargissement des surfaces
irriguées dans la wilaya de Skikda, le mi-
nistre a affirmé qu'il s'agit d'une wilaya
agricole par excellence dont la surface irri-
guée s'élève à 25.000 hectares, laquelle
passera à 30.000 hectares dans le cadre
du programme 2024. 

Le ministre du Tourisme et de
l'Artisanat, Mokhtar Didouche
a affirmé, jeudi à Alger, que

les agences de voyage et de tou-
risme sont "un acteur clé" dans le
développement du tourisme in-
terne et international.
Lors d'une plénière à l'Assemblée
populaire nationale (APN) consa-
crée aux questions orales, M. Di-
douche a souligné que les
agences de voyage et de tou-
risme "sont considérées comme
un acteur clé dans le développe-
ment du tourisme interne et inter-
national", de même qu'elles "sont
des entreprises importantes dans
le tissu économique national, au
vu des prestations fournies aux
touristes".
L'organisation de la Omra par les
agences de voyage et de tou-
risme "est soumise à un cahier
des charges élaboré par l'Office
national du pèlerinage et de la
Omra (ONPO)", a-t-il indiqué, pré-
cisant que le processus de sélec-
tion s'est basé sur "le respect des
clauses dudit cahier".
Et de relever que ses services
"veillent au contrôle de l'activité
des agences de voyage à travers
des missions de contrôle par le
corps d'inspection du secteur qui
effectue des missions d'inspec-
tion, ayant abouti à l'établisse-
ment de procès-verbaux consta-
tant tout manquement ou négli-
gence".
Concernant les dépassements re-
levés dans l’activité de certaines
agences, le ministre a fait état de
la réception de plaintes de clients
qui font actuellement l'objet d'une
enquête, ajoutant que certaines
plaintes "sont soumises à la com-
mission nationale d’agrément des
agences de tourisme et de
voyage, et dans le cas où les in-
fractions professionnelles sont
avérées, la loi s’applique à ces
agences, par l’envoi d’avertisse-
ments ou par le retrait provisoire
ou définitif de la licence".
Dans le même sillage, M. Di-
douche a fait état de "l’élaboration
d’un nouveau cadre législatif", à
savoir la loi d’orientation des acti-
vités de tourisme, pour "une meil-

leure organisation professionnelle
des métiers et des activités de
tourisme autorisées", d’autant
plus qu'elle accorde l’importance
à l’activation du rôle des agences
de tourisme et de voyage dans la
promotion et la commercialisation
de la destination touristique Algé-
rie, aussi bien à l’intérieur qu’à
l’international, et ce en application

des instructions du président de la
République, M. Abdelmadjid Teb-
boune et du plan d’action du Gou-
vernement.
Le ministre a également rappelé
que la saison précédente du tou-
risme saharien a connu "une re-
lance", après l’entrée en vigueur
du "visa de régularisation" qui per-
met aux étrangers désirant effec-

tuer un circuit touristique dans les
villes du Sud, via les agences al-
gériennes de tourisme et de
voyage agréées, de bénéficier
d’un visa qui est accordé à leur
arrivée au niveau des aéroports
algériens, au lieu des procédures
du visa ordinaire.

AGENCES DE VOYAGE

Un acteur clé dans le développement
du tourisme

Mercuriale

Dernière composition de DZAIRINDEX

Valeur Ouv Clôture Var % Cap.flottante
ALLIANCE ASSURANCES 430,00 430,00 0,00 1 241 503 310
BIOPHARM 2300,00 2305,00 0,22 11 766 806 025
EGH EL AURASSI 450,00 450,00 0,00 540 000 000,00
SAIDAL 499,00 499,00 0,00 998 000 000



M. Taieb Zitouni a ordonné ce
jeudi une enquête exhaustive
concernant la gestion et l’ad-

ministration de l’entreprise publique
chargée de la réalisation et de la gestion
des marchés de gros. Cette décision fait
suite à la détection de plusieurs irrégu-
larités dans la gestion de l’entreprise,
entraînant la suspension et l’ouverture
d’une enquête à l’encontre du Directeur
Général, M. Abdelaziz Khattabi, ainsi
que de plusieurs cadres soupçonnés
d’être impliqués dans ces défaillances.
L’objectif affiché par le Ministère est
double : assainir la gestion des entre-
prises publiques pour qu’elles servent
au mieux les intérêts de l’économie na-
tionale et instaurer un climat de
confiance entre ces institutions et les ci-
toyens algériens.

Lutte contre la spéculation et assurance de
la disponibilité des produits

Dans un second volet d’actions, M. Zi-
touni s’est engagé à activer la loi contre
la spéculation, visant particulièrement
ceux qui tentent de créer une pénurie
artificielle de bananes sur le marché na-
tional pour en augmenter les prix. Le
Ministre a affirmé que des mesures ont
été prises pour assurer la disponibilité
suffisante de ce fruit, avec une augmen-
tation significative des quantités impor-
tées, passant de 160 000 tonnes l’année
précédente à 320 000 tonnes cette an-
née, afin de garantir son abondance sur
le marché à des prix accessibles.
En outre, une révision de la liste des

importateurs et des chambres froides
où le fruit est stocké est prévue, avec
des poursuites judiciaires contre toute
partie impliquée dans la spéculation.
Cette stratégie vise à prévenir les pénu-
ries et à contrôler les prix, en réponse
aux flambées de prix observées l’année
précédente.
M. Zitouni a également souligné l’im-
portance des investissements de l’État
dans le secteur agricole, qui ont permis
d’atteindre un volume de production de
18 millions de quintaux de divers pro-
duits cette année, avec une part signifi-
cative destinée à l’exportation. Ces ef-
forts s’inscrivent dans une démarche

globale visant à maîtriser le marché na-
tional, à garantir l’abondance et à régu-
ler les prix, notamment en vue du mois
de Ramadan, période durant laquelle
les efforts déployés ont permis de faire
exception en termes de prix et de dis-
ponibilité des produits.
Le Ministre a conclu en insistant sur la
nécessité d’organiser les marchés et les
grandes surfaces commerciales pour
lutter contre le monopole et la manipu-
lation des prix, favorisant ainsi une
chaîne d’approvisionnement plus di-
recte et efficace entre producteurs et
consommateurs.

RN/Agences

GESTION DES MARCHÉS DE GROS 

Le ministre ordonne 
une enquête approfondie
Dans une démarche résolue visant à renforcer la transparence et l’efficacité au sein des
institutions publiques et à stabiliser le marché national, le Ministère du Commerce et de la
Promotion des Exportations, dirigé par M. le Ministre Taieb Zitouni, a initié des actions concrètes
touchant à la gestion des entreprises publiques et à la régulation des marchés de produits de
base, notamment le marché du bananier.

Le ministre du Travail, de l’Em-
ploi et de la Sécurité sociale, a
annoncé  la date de début de la

distribution des subventions pour le
logement rural via le mécanisme
d’équivalence des services sociaux.
Ben Taleb a expliqué que la distribu-
tion de la subvention spécifique pour
le logement rural, non remboursable,
accordée aux bénéficiaires (travailleurs
ou retraités) via le mécanisme d’équi-
valence des services sociaux, débutera
le 25 avril en cours.
Lors d’une conférence de presse à l’is-
sue de sa visite de travail dans la wi-
laya de Sétif, le ministre a affirmé que
les préparatifs étaient en cours pour le
démarrage de cette distribution au
profit des bénéficiaires, fixant la date
du 25 avril pour le lancement du pro-
cessus selon un calendrier spécifique,
avec une enveloppe financière totale

estimée à environ 30 milliards de di-
nars, couvrant 60 000 bénéficiaires au
niveau national.
Ben Taleb a également ajouté que cette
mesure s’inscrit dans le cadre de la
concrétisation des directives du prési-
dent de la République, Abdelmadjid
Tebboune, visant à consolider la di-
mension sociale de l’État.
Importance de l’initiative pour le dé-
veloppement rural
La distribution des subventions pour
le logement rural, à travers le méca-
nisme d’équivalence des services so-
ciaux, revêt une importance cruciale
pour le développement rural en Algé-
rie. En effet, cette initiative contri-
buera à améliorer les conditions de vie
des habitants des zones rurales en leur
fournissant un soutien financier pour
l’acquisition ou l’amélioration de leur
logement.

En alignant cette distribution sur les
directives présidentielles visant à ren-
forcer le volet social de l’État, le gou-
vernement algérien démontre son en-
gagement envers le bien-être de ses ci-
toyens, en particulier ceux des régions
rurales souvent négligées.
Cette mesure devrait également avoir
un impact positif sur l’économie lo-
cale, en stimulant les activités de
construction et en favorisant la créa-
tion d’emplois dans le secteur du bâti-
ment.
En conclusion, la distribution des sub-
ventions pour le logement rural repré-
sente une étape significative dans la
réalisation des objectifs de développe-
ment socio-économique en Algérie,
témoignant de l’engagement du gou-
vernement à promouvoir l’inclusion
sociale et à réduire les disparités entre
les régions urbaines et rurales.

FAYCAL BENTALEB 

Les offres d’emploi
en Algérie ont

augmenté de 35%”

Le ministre du Travail, de la Popu-
lation et de la Sécurité sociale,
Fayçal Bentaleb, a affirmé qu’il y

a eu une augmentation significative
des offres d’emploi durant le premier
trimestre 2024, par rapport à l’année
précédente.
Le ministre  a révélé que les offres
d’emploi en Algérie ont augmenté de
35% au cours du premier trimestre de
cette année, par rapport à la même
période de l’année dernière, tandis
que le taux  de titularisation  a aug-
menté de 43% au cours de la même
période par rapport à l’année dernière.
M. Bentaleb a expliqué, dans  une dé-
claration à la presse, que le dyna-
misme économique que connaît le
pays a permis une augmentation du
taux de collecte des cotisations de la
CNAS, de 14,10% au cours du pre-
mier trimestre  2024, par rapport à la
même période de l’année 2023. Ce
qui permet, selon les propos du minis-
tre, d’assurer une couverture sociale
efficace aux citoyens.

HAMBLI MOHAMED
YAZID, PRÉSIDENT DE LA
CHAMBRE NATIONALE

D'AGRICULTURE

Les investissements
des céréales, lait et

viandes en cours
donneront des

résultats probants
dans moins de 3 ans

Dans un pays où l'agriculture re-
présente un segment important
de l'économie, une meilleure vi-

sibilité et des statistiques fiables sont
indispensables pour élaborer une stra-
tégie agricole efficace, affirme Hambli
Mohamed Yazid, président de la
Chambre nationale d'agriculture, ce
jeudi.
« Le prochain recensement général de
l'agriculture (RGA) nous fournira des
outils nous permettant de concevoir
une stratégie et une planification vi-
sant à atteindre les objectifs de l’Algé-
rie en termes de sécurité alimentaire
», déclare M. Hambli lors de son pas-
sage dans l'émission L'Invité de la ré-
daction de la Chaîne 3 de la Radio Al-
gérienne.
Évoquant le bilan des politiques agri-
coles engagées dans le secteur au
cours des dernières années, l’interve-
nant indique que l'Algérie est désor-
mais « autosuffisante » en fruits et lé-
gumes. « Aujourd'hui, nous n'impor-
tons plus de légumes et de fruits. Pour
rappel, jusqu'en 2018, nous importions
des pommes et des agrumes, alors
qu'aujourd'hui nous les exportons »,
souligne-t-il.
Quant aux autres produits agricoles
tels que les viandes, les céréales et le
lait, le président de la Chambre d'agri-
culture reconnaît que des «carences
restent à combler par l'importation »,
tout en assurant que les projets d'in-
vestissement prévus dans le sud du
pays, sur de très grandes surfaces, «
donneront des résultats palpables d'ici
2 à 3 ans » et permettront d’augmen-
ter la production de ces produits.
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DÉBUT DE LA DISTRIBUTION DES SUBVENTIONS POUR LE LOGEMENT RURAL 

La date dévoilée



Lors d'une plénière consacrée aux
questions orales à l'Assemblée po-
pulaire nationale (APN), sous la

présidence de M. Ahcene Hani, vice-pré-
sident de l'APN, en présence de plusieurs
membres du gouvernement, le ministre a
déclaré, en réponse à une question du dé-
puté Abdallah Khenissi (El Fadjr El Dja-
did), sur "le transfert de l'eau potable vers
la commune de Tin Zaouatine à partir des
nappes d'eaux souterraines de Tagraout
dans la wilaya de Bordj Badji Mokhtar sur
une distance de 264 km", que ce projet "a
été étudié et a bénéficié d'un montant de
10 milliards de DA, en sus de la finalisa-
tion des procédures administratives et ju-
ridiques nécessaires à sa réalisation, en at-
tendant la levée de certaines réserves dans
les jours à venir". A une question du dé-
puté Omar Maamar (MSP) concernant
"les plans du ministère pour faire face à
l'éventuelle sécheresse du barrage de Sidi
Yakoub dans la wilaya de Chlef, en raison
de la faible pluviométrie, vu son impor-
tance dans l'approvisionnement en eau,
notamment pour l'irrigation", M. Derbal a
indiqué que ce barrage, d'une capacité de
224 millions de mètres cubes a connu une
baisse du niveau d'eau, avec un taux de
remplissage estimé actuellement à 23%.
Face à cette situation et en réponse aux
demandes des agriculteurs, le ministère de
l'Hydraulique avait élaboré une instruc-
tion conjointe avec le ministère de l'Agri-
culture et du Développement rural et le
ministère de l'Intérieur, des Collectivités

locales et de l'Aménagement du territoire
pour faciliter les procédures d'octroi des
permis de forage de puits, la wilaya ayant
bénéficié de plus de 530 permis de forage
entre 2020 et 2024, a-t-il fait savoir. Pour
assurer d'autres sources d'eau à l'agricul-
ture, le ministre a souligné que son sec-
teur avait mis en place un plan basé sur la
réhabilitation et l'extension des systèmes
d'assainissement et la réalisation de nou-
veaux systèmes recourant aux dernières
techniques utilisées en matière d'épura-
tion.
Dans ce contexte, la wilaya a bénéficié
d'une opération d'un montant de 2 mil-
liards de DA pour l'étude et la réalisation
du système d'épuration tertiaire au niveau
de la station d'épuration de Chlef, outre le
développement des capacités de collecte
des eaux usées et des installations de
transfert des eaux usées épurées de la sta-
tion d'épuration vers le grand périmètre
d'irrigation du Moyen Chellif.
Répondant à une question du député
Hamza Hydra (Mouvement El-Bina)
concernant le projet d'aménagement du
plateau de Mostaganem sur une superficie
de 6000 hectares, M. Derbal a affirmé que
ce projet était divisé en deux lots, préci-
sant que les services chargés de ce projet,
en l’occurrence l’Office national de l'irri-
gation et du drainage (ONID), avaient fi-
nalisé toutes les procédures légales rela-
tives à ces deux transactions et que les
deux lots avaient été attribués à des entre-
preneurs. Il a ajouté que les travaux du

premier lot concernant la réalisation des
réseaux de captage des eaux et du réser-
voir d'eau, se sont arrêtés à un taux de
56%, en raison de l'incapacité de l'entre-
prise chargée de la réalisation de parache-
ver le projet, ce qui a entraîné la résiliation
du contrat avec elle.
Quant au deuxième lot, son taux d'avan-
cement est actuellement de 98%, en atten-
dant les essais finaux des canalisations de
distribution d'eau, qui sont tributaires du
parachèvement des travaux du premier
lot, a-t-il poursuivi.
En réponse à une question du député Mo-
hamed Segres (Mouvement El-Bina) sur
les mécanismes de réalisation de la sécu-
rité hydrique, le ministre de l'Hydraulique
a affirmé que "la stratégie élaborée par son
secteur et mise en œuvre à partir du pro-
gramme important approuvé par le prési-
dent de la République, M. Abdelmadjid
Tebboune, garantira à court et à long
termes la sécurité hydrique et alimentaire
en Algérie".
Cette stratégie repose sur l'exploitation
des eaux de surface pour l'eau potable et
l'agriculture, la réalisation de forages pour
l'exploitation des eaux souterraines à tra-
vers le territoire national, et le transfert
des eaux des zones les plus riches en cette
ressource vers les zones en pénurie hy-
drique, en sus de l’approvisionnement en
eau dessalée des régions côtières et celles
situées à moins de 150 km des stations de
dessalement d'eau de mer, a expliqué le
ministre.
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IN GUEZZAM

10 milliards de DA au projet de
raccordement de la commune de

Tin Zaouatine au réseau d'AEP
Le ministre de l'Hydraulique, Taha Derbal a affirmé, jeudi à Alger, que le projet de raccordement de
la commune de Tin Zaouatine (w. In Guezzam) au réseau d'alimentation en eau potable (AEP), a
bénéficié, après son étude, d'une enveloppe financière de 10 milliards de DA au titre de la loi de

finances 2024.
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CHAMBRE DE
L’ARTISANAT DE BATNA 

Un dynamisme
remarquable et

constant

Chaque année, de nom-
breux artisans rejoignent la
Chambre de l’Artisanat et

des Métiers (CAM) de Batna,
tandis que d’autres choisissent
de se retirer, pour diverses rai-
sons. Ce mouvement au sein de
l’organisme régulateur des mé-
tiers traditionnels témoigne de la
dynamique constante qui anime
ce secteur.
Avec les inscriptions de nou-
veaux membres et les radiations
enregistrées, le nombre total
d’artisans actuellement inscrits
dans la wilaya, femmes et
hommes confondus, s’élève à
environ 15.000, engagés dans la
production artistique, la fabrica-
tion artisanale et la prestation de
services, selon des sources
concordantes. Un des principaux
défis rencontrés dans ce secteur
à l’échelle locale concerne l’ac-
quisition de matières premières
et la commercialisation des pro-
duits, notamment pour les per-
sonnes spécialisées dans le
tissage de tapis ou la fabrication
de bijoux en argent. 
Malgré ces difficultés financières,
ces artisans continuent de pro-
duire des œuvres remarquables,
telles que des tapis traditionnels
aux couleurs éclatantes, des vê-
tements, de la poterie et divers
objets de décoration. Notons que
l’artisanat traditionnel des Aurès
se distingue par ses multiples as-
pects caractéristiques, transmet-
tant des techniques de
fabrication de génération en gé-
nération. Les bijoux en argent
destinés aux femmes occupent
une place particulière dans cet
héritage. 
Parmi ces pièces uniques, on
trouve des colliers, des bracelets,
des pendentifs, des boucles
d’oreilles, des ceintures, des bi-
joux de cheville, des couronnes
et une variété de bagues. Il
convient de rappeler que dans le
cadre du précédent programme
de développement global, l’État a
investi des sommes importantes
pour la réalisation de 80 infra-
structures à travers le pays, no-
tamment des maisons de
l’artisanat et des centres de facili-
tation regroupant des entre-
prises, afin d’aider, d’orienter et
d’accompagner les artisans dans
leurs activités.

Le barrage de Zerdaza, situé dans la
daïra d’El Harrouch, au sud de
Skikda, est désormais opérationnel.

Une opération a été effectuée, tout récem-
ment, pour amener l’eau dans les foyers
avec une capacité de 17.000 mètres cubes
par jour. Cela améliore ainsi l’accès à ce
précieux liquide dans cette daïra et ses
environs.En parallèle, l’usine de dessale-
ment de l’eau de mer continuera à fonc-
tionner, fournissant environ 12.000 mè-
tres cubes d’eau supplémentaires pour ré-

pondre à la demande croissante de la po-
pulation. Cela permettra de porter le taux
d’approvisionnement 70 %, avec une dis-
tribution continue 24 heures sur 24, alors
qu’avant la mise en service de cet ouvrage
hydraulique, le taux s’élevait à 30 % seule-
ment, avec une fréquence d’un jour sur
deux. 
Le directeur de l’Algérienne des Eaux
(ADE) de la wilaya de Skikda, Mohamed
Ben Saci, a souligné l’importance de cette
démarche pour assurer une alimentation

continue en eau potable, non seulement
pendant le mois de Ramadhan, mais tout
au long de l’année.  
Il convient de noter que cette opération a
été rendue possible grâce aux pluies
abondantes qu’a connues la région pen-
dant l’hiver, entraînant une augmentation
du niveau d’eau dans cinq barrages de la
wilaya, dont celui de Zerdaza. En effet,
ces précipitations ont été une véritable bé-
nédiction pour répondre à la demande
croissante des citoyens.  

La mise en service du barrage de Zerdaza
marque une étape importante dans l’effort
continu visant à garantir un accès fiable à
l’eau potable pour les habitants de la ré-
gion. 
Il est à noter, par ailleurs, que des répara-
tions importantes sont prévues à la sta-
tion de pompage d’Oued Safsaf à El Har-
rouch, ce qui permettra d’augmenter la
capacité de pompage et d’assurer un ap-
provisionnement quotidien et permanent
en eau.

LE BARRAGE DE ZERDAZA OPÉRATIONNEL 

La fin du problème de l’eau à El Harrouch 

Les services opérationnels de
la Sûreté de wilaya d’Alger
ont procédé à une vaste

opération coup de poing. C’est
ce qu’annonce un communiqué
de la DGSN. Celui-ci précise que
cette opération de vaste enver-
gure a été menée durant la nuit
de mercredi à jeudi. Elle a touché

les circonscriptions administra-
tives de  de Zéralda et Sidi Abdal-
lah, à l’ouest d’Alger.
Elle a consisté en pas moins de
174 opérations de contrôle, les-
quelles se sont soldées par l’ar-
restation de 8 suspects, impli-
qués dans des affaires crimi-
nelles de détention et consom-

mation de produits psycho-
tropes. En outre, 125 véhicules
ont été contrôlés, à la suite de
quoi 116 contraventions ont été
établies. 
Enfin, 45 motos ont été contrô-
lées, suite à quoi 36 d’entre elles
ont fait l’objet de saisie et de pla-
cement en fourrière. Le bilan fi-

nal de cette opération coup de
poing qui annonce également le
contrôle de deux bus de trans-
port de voyageurs, fait état de la
découverte et de la saisie de 174
comprimés psychotropes, di-
verses armes blanches prohi-
bées , ainsi qu’une certaine
quantité de résine de cannabis.

LUTTE CONTRE LE CRIME ET LES BANDES DE QUARTIERS 

Opération coup de poing à Alger

Les EnjeuxEco



Le système mis en place par l’économiste écossais en France à partir de 1716 a échoué. Il portait néanmoins en germe des idées
qui restent éclairantes pour la gestion actuelle des comptes publics. Par Annick Bienvenu-Perrot, Université Paris Dauphine – PSL

GESTION DE LA DETTE PUBLIQUE 

Que retenir des expériences 
de John Law au XVIIIᵉ siècle ?

Par Annick Bienvenu-Perrot (*)

Une dette publique
proche de 120 points
de PIB ? La France
s'en est approchée à la
sortie des confine-
ments, jusque 117,8

points au premier trimestre 2021, une
valeur redescendue à 110 fin 2023.
Par le passé, elle avait déjà atteint de tels
sommets, notamment au début du
XVIIIe siècle. En 1715, à sa mort, Louis
XIV laissait la France au bord de la fail-
lite en raison, notamment, des guerres
incessantes lancées par le Roi Soleil et
de l'organisation fiscale du pays.
Nos travaux portent sur cette époque
qui permet de nourrir une réflexion sur
les enjeux d'aujourd'hui. Aux com-
mandes du pays en attendant que gran-
disse le jeune Louis XV, le Régent, Phi-
lippe d'Orléans, fit appel à John Law
(nom que ses contemporains français
prononçaient « Lass ») et à ses idées au-
dacieuses pour redresser les finances de
la France. Né en 1671 à Édimbourg, il
s'était intégré dans les milieux finan-
ciers londoniens avant de parcourir
l'Europe et de s'établir à Paris.

Un partenariat public/privé

Le but du système de Law était, à la fois,
d'assainir les finances publiques et
d'augmenter la masse monétaire en cir-
culation afin de permettre le finance-
ment de l'économie. À cette fin, le Ré-
gent a tout d'abord autorisé son futur
Contrôleur général des Finances à fon-
der une banque privée garantie par
l'État, le 10 mai 1716. Avec cette créa-
tion, Law poursuivait deux objectifs. Le
premier était de faire évoluer le finance-
ment de l'économie en augmentant la
part des billets dans la masse monétaire
globale. Le second était de gérer la dette
publique. En 1718, cette banque privée
est devenue la Banque Royale. Dans
une lettre adressée au Régent en 1715,
John Law écrit ;
« La banque n'est pas la seule, ni la plus
grande de mes idées ; je produirai un
travail qui surprendra l'Europe par les
changements qu'il portera en faveur de
la France, des changements plus forts
que ceux qui ont été produits par la dé-
couverte des Indes ou par l'introduction
du crédit. »
La seconde pièce du système portait sur
la création d'une compagnie commer-
ciale. Au gré d'acquisitions et de fusions
d'entreprises exerçant un monopole sur
une aire géographique, John Law donne
vie à un ensemble puissant qui reprend
le nom de la « Compagnie des Indes »
(appelée parfois aussi « Compagnie du
Mississippi »). Elle avait pour mission
première non le négoce mais la gestion

des dettes d'État, selon les modalités
suivantes : la Compagnie procédait à
des augmentations de capital succes-
sives pouvant être payées au moyen de
titres de dettes d'État.
De ce fait, elle avait vocation à centrali-
ser progressivement l'endettement pu-
blic pour octroyer ensuite à l'État des
prêts à des taux d'intérêt très inférieurs
à ceux pratiqués avant l'opération. Les
finances publiques étaient ainsi assai-
nies au moyen d'un lien entre le secteur
public et le secteur privé.
La Compagnie n'avait cependant pas les
fonds pour payer les titulaires des titres.
Elle devait donc lever des capitaux à
hauteur des demandes potentielles de
remboursement. Elle le fit d'une part au
moyen d'augmentations de capital in-
cessantes. Cela fut d'abord un succès, le
cours de l'action de la Compagnie n'ar-
rêtait pas de grimper. D'autre part, elle
avait recours à des prêts octroyés par la
Banque Royale. Ceux-ci étaient gagés
sur les titres de ladite Compagnie dont
la valeur était volatile et soutenue par
les crédits octroyés.
C'est ce lien entre création monétaire et
cours de l'action qui allait faire courir le
mécanisme à sa perte. L'ensemble était
totalement artificiel.

Une tentative de régulation 
du système

Law, qui voyait bien la faiblesse poten-
tielle de son système, tenta de l'enrayer
en faisant baisser le poids de la monnaie
métallique en circulation au profit de la
monnaie fiduciaire sous format papier,
qui devait ainsi permettre à cette der-
nière d'en sortir consolidée. Il élabora
ainsi une réglementation restrictive (in-
terdiction par exemple de posséder plus
d'un certain montant de métaux et inci-
tation aux dénonciations) et fixa le
cours légal des billets sur tout le terri-
toire, en janvier 1720. En imposant la
monnaie fiduciaire, le but de Law était,
à terme, de stabiliser le cours de l'action
de la Compagnie des Indes et d'en faire
également une monnaie. Il voulait donc
créer une monnaie-action.
Law a ainsi réussi en trois ans à créer
une Banque Royale permettant une
création monétaire nécessaire à l'écono-
mie, une compagnie commerciale re-
structurant la dette d'État afin d'assainir
les finances royales et à imposer la
monnaie fiduciaire, qui était alors im-
populaire (la masse monétaire fait plus
que doubler au deuxième semestre
1719).
Pourtant, ce système va basculer très ra-
pidement au cours du premier semestre
1720. À la fin de la même année, après
des scènes d'émeutes et des morts rue
Quincampoix à Paris où était installée
la Banque Royale, John Law est
contraint de s'enfuir du pays.

Contradictions et délits d'initiés

Comment expliquer cette issue ? On
peut, d'une part, repérer des facteurs
économiques. La spéculation exacerbée
était un facteur de risque - on parlait
alors d'agiotage -, alimentant le circuit
financier sans profiter à l'économie
réelle. Les deux sphères étaient totale-
ment déconnectées. On est au cœur des
contradictions du système : une volonté
de stabiliser le cours de l'action de la
Compagnie des Indes pour en faire une
monnaie contrebalancée par une spécu-
lation effrénée.
On peut, d'autre part, repérer des fac-
teurs sociologiques. Plus le système
montait en puissance, plus la haute so-
ciété a reçu des informations et des sub-
ventions pour spéculer sans risque. En
revanche, quand le système fut menacé
par l'excès de la spéculation, l'entourage
de Law, dès l'été 1719, a vendu massive-
ment des titres de la Compagnie des
Indes, fragilisant encore davantage le
système. On qualifierait ces opérations,
en droit contemporain, de délits d'ini-
tiés.
Le renversement de cette folie spécula-
tive eut lieu fin mai 1720. Cet épisode
financier a marqué les esprits, a miné la
confiance dans le système et freinera
l'innovation dans ce domaine, pendant
de longues décennies.

Précurseur de la banque centrale

En réalité, le système de Law a-t-il été si
négatif ? Deux éléments permettent
d'en douter.
D'une part, la Banque Royale est la pre-
mière ébauche d'une banque centrale
que Law voulait créer sur le modèle de
la Banque d'Angleterre. Ce système
était nouveau en France. Il avait non
seulement pour finalité de créer de la
monnaie permettant le soutien de l'éco-
nomie mais également un rôle de régu-
lateur financier. Law a ainsi établi un
lien entre la politique monétaire et la
politique économique. Son système a
échoué non pas parce que la création
d'une telle banque n'était pas une bonne
idée mais du fait des excès de création
monétaire. Celle-ci alimentait alors da-
vantage la spéculation sur les actions de
la Compagnie des Indes qu'il ne per-
mettait à l'économie réelle de se déve-
lopper. Par conséquent, l'excès de mon-
naie, permettant à une bulle spéculative
d'exister, a entraîné la chute du système.
Si nous transposons à l'époque contem-
poraine, les banques centrales sont soli-
dement implantées mais depuis l'aban-
don du système de Bretton Woods, au
début des années 1970, et à la suite des
chocs pétroliers, nous avons connu une
période d'inflation puis une décon-
nexion entre la création de liquidités et

l'évolution de l'économie réelle d'une
part et la constitution de bulles spécula-
tives, d'autre part.
Plus récemment, après la crise finan-
cière de 2008, les banques centrales, de-
venues libres de créer de la monnaie,
ont mis en place des politiques de «
quantitative easing » consistant en des
achats massifs de titres de dette pu-
blique. Cela a pour effet d'augmenter la
masse monétaire en circulation, d'abais-
ser les taux d'intérêt et d'augmenter le
volume du crédit afin de relancer l'éco-
nomie mais avec un risque de reprise de
l'inflation. Or, les crises financières arri-
vent toujours avec l'éclatement de bulles
spéculatives.
L'ébauche d'un système de banque cen-
trale mis en place par Law était ainsi
une idée fondatrice mais l'excès de créa-
tion monétaire devait ruiner son entre-
prise. Ne vivons-nous pas également
une période comparable marquée par
une masse monétaire en circulation
trop importante ? Law ne serait-il pas
d'actualité ?

Des idées et des erreurs 
qui font référence

Schumpeter, dans son Histoire de l'ana-
lyse économique, considère par ailleurs
John Law au premier rang des théori-
ciens de la monnaie de tous les temps.
Ses idées et ses erreurs restent au-
jourd'hui présentes dans les discours
qui analysent le développement des
cryptomonnaies par exemple.
L'Écossais voulait moderniser le sys-
tème monétaire français par la création
de la monnaie-papier et la Banque
Royale devait permettre d'y parvenir. Il
avait aussi une idée plus originale de
faire des actions de la Compagnie des
Indes, une nouvelle forme de monnaie.
La valeur fluctuante des actions n'a pas
permis à cette idée de devenir réalité.
Law pensait que la monnaie-action per-
mettrait de supprimer la monnaie mé-
tallique. En revanche, il n'a sûrement
pas assez pensé à un fondement suffi-
samment solide de la monnaie afin
d'établir un lien entre celle-ci et l'écono-
mie réelle.
Par conséquent, même si le bilan est
mitigé du fait de l'explosion du système
et de ses conséquences, des mécanismes
nouveaux ont été mis en place à cette
époque et ont permis de renouveler,
avec audace, les débats sur les pro-
blèmes monétaires et leurs structures
qui sont toujours d'actualité.

(*) Docteur en droit - HDR - Ensei-
gnant-chercheur en droit privé - Co-di-

rectrice du master Juriste Financier -
Université Paris Dauphine-PSL, Univer-

sité Paris Dauphine - PSL
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DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL EN TUNISIE

Une exigence d’actualité
Le développement régional intégré et durable en Tunisie est devenu une exigence d’actualité, surtout après la remise en question
du modèle de développement et l’accroissement des contraintes socioéconomiques et des disparités, ce qui nécessite, d’une part,

de changer l’approche descendante (Top down) dans la prise de décision de développement et, d’autre part, les approches
sectorielles, qui ont montré des résultats modestes. 

Dimanche 7 avril 2024 MONDE ARABE

C’est ce qui a imposé à l’Etat la
nécessité de passer à l’approche
politique de la planification ré-

gionale comme méthode permettant
une compréhension approfondie des
besoins de la population et des acteurs
économiques régionaux et comme mé-
canisme de réussite des projets de dé-
veloppement local.
Dans la continuité de l’engagement en
faveur du développement économique
de l’ensemble des régions de la Tunisie
et en adéquation avec les valeurs de
proximité et de citoyenneté, le Prési-
dent de la République, Kaïs Saïed, a
réitéré, récemment, « l’urgence de lan-

cer des initiatives concrètes pour le dé-
veloppement du sud tunisien et des ré-
gions désertiques ». 
Il a insisté sur la réactivation de l’Office
de développement du sud, en s’inspi-
rant de l’Office de développement de
Rjim Maâtoug, qui a transformé le dé-
sert en zones verdoyantes. 
Le Chef de l’Etat a également mis l’ac-
cent sur la nécessité d’un développe-
ment inclusif couvrant toute la Tunisie,
de Ras Angela au nord jusqu’à Borj El
Khadhra au sud. Et d’ajouter que «la
seule solution est de promouvoir l’agri-
culture, de peupler le désert et d’y ins-
taller des équipements collectifs», ci-

tant l’expérience de Rjim Maâtoug qu’il
qualifie de «grande réussite».
Il convient de rappeler que la région du
Sud, à l’instar d’autres régions du pays,
se trouve à un moment crucial de son
développement, confrontée à des défis
et à des retards dans la mise en œuvre
de projets de développement, mettant
en péril son attractivité et sa compétiti-
vité.
Ce retard doit être comblé rapidement
afin que la région puisse bénéficier des
avantages du nouvel office pour le dé-
veloppement du sud et du Sahara.
L’opérationnalisation de cette structure
est cruciale pour améliorer la mobilité

et la qualité de vie des habitants, ré-
pondre aux besoins d’investissement,
tout en renforçant le développement
régional. 
Elle offrira, par ailleurs, des services
d’assistance pour accompagner la ré-
gion dans la maturation de ses projets,
l’amélioration de la gestion financière,
la mobilisation des ressources pro-
pres… L’objectif est aussi de pallier les
fragilités causées par les mutations qui
ont marqué le contexte socioécono-
mique de la Tunisie au cours des der-
nières décennies et les nouveaux défis
qui en ont résulté.

Le ministère de l’Economie et du
Développement Durable a lancé,
lundi à Nouakchott, l’examen

national volontaire des Objectifs de
Développement Durable (ODD) 2024,
qui sera présenté au Forum politique
de haut niveau sur le développement
durable en juillet 2024.
L’examen vise à suivre les progrès ac-
complis dans la mise en œuvre du
programme de développement dura-
ble à l’horizon 2030, y compris les ob-
jectifs de développement durable et
leurs cibles, de manière intégrée et in-
clusive, ce qui nécessite un examen
objectif, bien informé, participatif,
transparent et accessible, avec une at-
tention particulière aux groupes les
plus pauvres et les plus vulnérables de
la société.
Le ministre de l’Economie et du Déve-
loppement Durable, M. Abdessalam
Ould Mohamed Saleh, a indiqué que
cet examen est le deuxième après celui
de 2019, qui a abouti à d’importantes
recommandations pour relever les dé-
fis qui entravent la réalisation des ob-

jectifs de développement durable.
Il a ajouté que cet examen sera l’occa-
sion pour le gouvernement de mettre
en exergue les réussites, les défis et les
enseignements tirés de la mise en œu-
vre de la politique de développement,
notamment en ce qui concerne les ob-
jectifs de développement durable et
leur intégration dans le plan d’action
de la stratégie nationale de développe-
ment durable.
‘’Malgré les défis auxquels l’économie
mauritanienne est confrontée, elle a
été relativement résiliente, ce qui lui a
permis de surmonter la contraction
causée par le Covid-19’’, a-t-il déclaré,
ajoutant que la Mauritanie a fait d’im-
portants progrès en 2022 dans la réali-
sation des objectifs de développement
durable, et qu’il est probable que 20%
des objectifs aient été atteints, et 57%
ont connu des progrès remarquables,
tandis que 23% des objectifs ont
connu un recul.
De son côté, la coordinatrice résidente
du système des Nations Unies, Mme
Leila Peters Yahya, a dit être honorée

d’assister au lancement de l’examen
national volontaire des objectifs de dé-
veloppement durable 2024 en Mauri-
tanie.
‘’L’adoption du programme de déve-
loppement durable à l’horizon 2030 a
marqué le début d’une nouvelle voie
pour unir les efforts mondiaux afin de
relever les défis les plus urgents du
monde’’, a-t-elle déclaré, notant
qu’après moins de 7 ans, le monde, y
compris la Mauritanie, a encore un
long chemin à parcourir pour attein-
dre les objectifs fixés.
Elle a souligné que depuis l’adoption
du projet SCAPP, l’alignement de la
stratégie de développement de la Mau-
ritanie sur les Objectifs de Développe-
ment Durable a été démontré, et à tra-
vers la soumission de son premier
examen national volontaire en 2019, la
Mauritanie a montré sa volonté de
remplir ses obligations internationales
et de fournir les efforts nécessaires
pour parvenir à un développement in-
clusif et durable.
La coordinatrice a, en outre, indiqué

que le Cadre des Nations Unies pour
la coopération en matière de dévelop-
pement durable 2024-2027, a été ré-
cemment signé, ajoutant que sa mise
en œuvre va démarrer cette année.
La cérémonie a été marquée par plu-
sieurs interventions axées sur les ob-
jectifs fondamentaux du développe-
ment durable, avec une attention par-
ticulière aux couches vulnérables et
pauvres de la société, ce qui a permis
aux participants de suivre une présen-
tation détaillée sur le sujet, ce que la
Mauritanie a réalisé à cet égard et ce
qui est prévu d’ici 2027.
La cérémonie s’est déroulée en pré-
sence du ministre de l’Education na-
tionale et de la Réforme du Système
Educatif, de la ministre de la Santé, du
président de l’Union nationale des
employeurs de Mauritanie, de la prési-
dente de l’Observatoire national des
Droits de la Femme et de la Fille et de
plusieurs représentants d’organisations
et d’organismes internationaux en
Mauritanie.

MAURITANIE

Lancement de l’examen national volontaire des ODD 2024
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Le président Abdel Fattah
Al-Sissi a officiellement
entamé son nouveau

mandat le 2 avril. Des tensions
régionales aux défis de la re-
lance économique, en passant
par la question de l’eau et
celle de la dimension sociale,
les enjeux de ce mandat sont
multiples. Objectif : achever le
travail accompli au cours des
dernières années. Décryptage.
Alléger le fardeau sur le ci-
toyen, baisser les prix, mettre
fin à la pénurie de devises,
poursuivre les grands projets
nationaux, encourager les in-

vestissements étrangers, et
autres. Tels sont les princi-
paux défis à surmonter dans
la période à venir. Et le gou-
vernement a d’ores et déjà
commencé à entreprendre un
certain nombre de mesures à
cet effet.
« L'amélioration de la situation
se fera lentement, mais nous
irons mieux », a affirmé le pré-
sident Abdel Fattah Al-Sissi, le
21 mars. « La période passée
a été difficile, mais nous
l’avons surmontée », a-t-il
ajouté. En effet, c’est depuis
février 2024, et avec la signa-

ture de l’accord du projet de
Ras Al-Hikma, grâce auquel
l'Egypte a réussi à recevoir 35
milliards de dollars d’investis-
sements étrangers, que les
premiers signes positifs com-
mencent à apparaître.
L'Egypte a reçu une première
tranche de 15 milliards de dol-
lars juste après la signature de
l'accord, ce qui a allégé la
pression sur les réserves
égyptiennes et permis de faire
face à la pénurie de devises
étrangères. La deuxième
tranche, d'une valeur de 20
milliards de dollars, sera re-

mise en mai prochain, comme
l’a indiqué le premier ministre,
Mostafa Madbouly. 
De même, 820 millions de dol-
lars, première tanche du prêt
du Fonds Monétaire Internatio-
nal (FMI), seront reçus pro-
chainement par l’Egypte. Cette
somme fait partie d’un prêt
total de 8 milliards de dollars.
A cela s'ajoutent les 7,4 mil-
liards de dollars promis par
l'Union européenne.
Autant de signes positifs pour
la période à venir. D’ailleurs, le
projet de budget de l'Etat
égyptien pour l'exercice 2024-

2025 reflète les priorités du
gouvernement pour la pro-
chaine étape, d’autant plus
que les récentes mesures et
les récents accords ont amené
un vent d’optimisme. En effet,
la Banque Centrale d’Egypte
(BCE) a décidé le 6 février de
libéraliser le taux de change,
entraînant une dévaluation de
près de 62 % de la valeur de la
livre égyptienne face au dollar
et éliminant par là même le
marché noir.

EGYPTE

Poursuivre la relance économique
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L’université d’Antananarivo et l’uni-
versité de Toliara à Madagascar ont
lancé un programme de master

dans le domaine des énergies solaires
photovoltaïques. Ce programme de for-
mation est mis en œuvre en collaboration
avec l’agence de coopération allemande à
Madagascar, GIZ Madagascar, dans le ca-
dre du projet de Promotion de l'électrifi-
cation rurale par les énergies renouvela-
bles (PERER), financé par les gouverne-
ments allemand et malgache.
Les deux universités comptent parmi les

institutions les plus avancées en matière
de formation sur les énergies renouvela-
bles. Elles proposent déjà chacune des
parcours dans le domaine. Ce qui a faci-
lité leur collaboration pour ce projet qui
leur permettra de former pour la pre-
mière fois dans la spécialité du solaire
photovoltaïque.   A Madagascar, les éner-
gies renouvelables en particulier le solaire
sont mis en avant pour aider le pays à at-
teindre l’électrification rurale. Sur l’île,
seuls 6 % de la population rurale a accès à
l’électricité. A travers ce projet, il sera

donc question de former des profession-
nels capables de concevoir et d’implé-
menter des projets solaires dans les zones
rurales. Ce master est une formation de
deux ans ouverte aux titulaires d’une li-
cence. Il allie formation théorique et pra-
tique. Cette ambition va motiver la créa-
tion de laboratoires solaires dans les deux
universités, ainsi que la création d’un dé-
partement spécial chargé de l'orientation
et de l'insertion de ces étudiants dans un
environnement de travail ou d'inser-
tion/orientation professionnelle.

MADAGASCAR 

Deux universités lancent un master
en énergie solaire photovoltaïque

CONGO-BRAZZAVILLE

Conclusion 
d’un accord

pétrolier avec
l’Azerbaïdjan
axée sur une

coopération dans
l’aval

Brazzaville multiplie ces der-
nières semaines les initia-
tives visant à renforcer les

retombées de la rente pétrolière
qui représente une part impor-
tante du budget du pays.

Le cabinet du président azer-
baïdjanais Ilham Aliyev a officia-
lisé ce jeudi 4 avril, la signature
à Bakou, d’une série d’accords
avec le Congo-Brazzaville. L’une
de ces ententes consacre la col-
laboration entre la State Oil
Company of Azerbaïdjan (SO-
CAR) et la Congolaise de Raffi-
nage (CORAF), axée sur l’amé-
lioration et l’extension opération-
nelle des infrastructures.
Cet accord, comme deux autres
impliquant les secteurs de l’édu-
cation et de l’environnement,
matérialise l’engagement d’Ilham
Aliyev et du président Denis
Sassou Nguesso à promouvoir
les relations bilatérales entre
l’Azerbaïdjan et le Congo. Ceci,
à l’issue de pourparlers entre les
deux dirigeants conclus par la si-
gnature d’une déclaration com-
mune de coopération.
L’Azerbaïdjan est un important
producteur d’hydrocarbures très
actif notamment sur le marché
énergétique européen tandis
que sa présence reste limitée
sur le continent africain.

A Madagascar, le taux d’électrification rurale est encore faible. Seuls 6 % de la population de ces
zones ont accès à l’électricité. Un chiffre qui illustre les défis que traverse la Grande Île pour atteindre

l’autonomie énergétique.

CAFÉ

La production africaine de café a chuté 
de 7 % à 1 million de tonnes en 2022/2023

AGROBUSINESS

La Nigerian Breweries veut lever plus de 450 millions $ via 
des émissions de droits

KENYA 

La Banque centrale prévoit d’augmenter le capital
minimum des banques commerciales

Le café fait partie des principales
cultures d’exportation en Afrique
aux côtés du cacao, du coton, de

l’anacarde ou des produits horticoles.
Du côté de la production, le poids du
continent africain dans l’approvision-
nement global plafonne autour de 10
% depuis quelques années. 
En Afrique, la récolte de café pour le
compte de la campagne de 2022/2023
a totalisé 17,9 millions de sacs (1 sac =
60 kg), soit environ 1 million de
tonnes. C’est ce qu’indique l’Organisa-

tion internationale du café (ICO) dans
un rapport publié en décembre der-
nier.
Ce stock traduit une baisse de 7,2 %,
soit 84 000 tonnes de fèves en moins
que la campagne précédente. Pour ex-
pliquer cette réduction de la produc-
tion d’une année sur l’autre, l’ICO met
en avant des conditions météorolo-
giques défavorables, en l’occurrence la
sécheresse qui a principalement affecté
les rendements en Ouganda et en Côte
d’Ivoire. 

Deuxième producteur de café sur le
continent après l’Éthiopie, l’Ouganda a
en effet vu sa récolte reculer de 6 % en
2022/2023 pour passer à 336 000
tonnes. Il s’agit en outre d’une
deuxième année consécutive de baisse
de production pour la filière ougan-
daise.
La Côte d’Ivoire, leader en Afrique de
l’Ouest, a quant à elle, subi la plus forte
baisse sur le continent, avec une pro-
duction en recul de 64,7 %, passant de
108 000 tonnes pour s’établir 36 000

tonnes. « En plus de l’impact de la sé-
cheresse, la baisse substantielle enre-
gistrée au sein de la nation ébur-
néenne, est liée à la réaction des ca-
féiers qui ont été moins productifs
après la très forte récolte de l’année
précédente qui avait augmenté de 69 %
», indique l’ICO. 
En ce qui concerne les prévisions pour
la campagne de 2023/2024 en cours,
l’organisation internationale table sur
un rebond de 12,1 % à 20,1 millions de
sacs, soit 1,2 million de tonnes.

Au Nigeria, la Nigerian Bre-
weries fait partie des en-
treprises agroalimen-

taires qui ont été en difficulté en
2023. Face à cette situation,
l’entreprise examine plusieurs
options pour retrouver le che-
min de la croissance au cours
des prochains exercices finan-
ciers.  Au Nigeria, l’entreprise
brassicole Nigerian Breweries

prévoit de lever 600 milliards de
nairas (451 millions $) via une
émission de droits. L’annonce a
été faite dans un communiqué
publié le 3 avril sur le site de
l’entreprise. Cette opération
sera proposée aux actionnaires
de la société lors de l’assem-
blée générale annuelle prévue le
26 avril 2024.  Si le nombre et le
prix unitaire des actions qui se-

ront émises au cours de l’opéra-
tion ne sont pas encore connus,
la manœuvre devrait permettre
à la compagnie de disposer de
fonds pour faire face aux diffi-
cultés financières enregistrées
durant son précédent exercice.
En effet, la filiale du groupe
néerlandais Heineken a clôturé
son exercice fiscal de 2023 dans
le rouge en déclarant une perte

nette évaluée à 73 millions $
alors qu’elle dégageait un béné-
fice net de 9,3 millions $ un an
plus tôt. Avec la dévaluation du
naira et ses effets négatifs sur
les transactions en devises
étrangères, l’entreprise a no-
tamment affiché des pertes fi-
nancières de 153 milliards de
nairas (104 millions $).  « Les
fonds collectés contribueront à

réduire l’énorme fardeau de la
dette, ce qui permettra d’assai-
nir notre bilan. Si l’on ajoute à
cela la réduction des coûts et
d’autres efforts d’efficacité opé-
rationnelle, nous sommes opti-
mistes quant au retour de la so-
ciété sur la voie d’une rentabilité
durable dans un avenir proche
», peut-on lire dans le communi-
qué.

Le relèvement prévu du capital mini-
mum des banques commerciales vise
essentiellement à les protéger contre

les risques et à soutenir leurs plans d'expan-
sion régionale. La Banque centrale kényane
a annoncé, le jeudi 4 avril 2024, qu’elle envi-
sage d’augmenter les exigences en capital
minimum pour les banques commerciales
locales, afin de les protéger contre les
risques et de soutenir leurs plans d'expan-
sion régionale. « Des propositions sur le re-
lèvement de la barre pourraient être dévoi-
lées dans les mois à venir. Je crois ferme-

ment que les exigences en matière de capital
pour les banques doivent être augmentées »,
a déclaré le gouverneur de la Banque, Ka-
mau Thugge (photo), lors d'une conférence
de presse tenue à l’issue d’une réunion du
comité de politique monétaire. « Nous avons
constaté une augmentation des risques, qu'il
s'agisse du changement climatique ou de la
cybersécurité. Nous avons donc besoin de
banques très solides. Nous avons besoin de
banques solides qui peuvent non seulement
opérer au Kenya, mais aussi dans la région »,
a-t-il ajouté. Le Kenya devrait ainsi emboîter

le pas au Nigeria qui a annoncé fin mars
dernier de nouvelles exigences en matière de
capital minimum pour les banques commer-
ciales, les banques d’affaires et les « non inte-
rest banks » afin d’augmenter la capacité de
ces établissements financiers à soutenir la
croissance économique.  
Au Kenya, le capital minimum requis pour
les banques est fixé à 1 milliard de shillings
(7,6 millions de dollars). Ce pays d’Afrique
de l’Est compte 38 banques commerciales en
activité et une société de financement hypo-
thécaire, selon la Banque centrale.

Les EnjeuxEco



ÀParis, le CAC 40 a fini en repli de
1,11% à 8.061,31 points. Le Footsie
britannique abandonné 0,81% et le

Dax allemand a cédé 1,3%.
L'indice EuroStoxx 50 a reculé de 1,1%, le
FTSEurofirst 300 de 0,82% et le Stoxx 600 de
0,84%.
Sur l'ensemble de la semaine, le CAC 40 a
perdu 1,76% et le Stoxx 600 1,19%, dans un
contexte de volatilité accrue et d'incertitudes
sur la géopolitique et les taux d'intérêt.
Signe de la nervosité en Europe, l'indice me-
surant la volatilité sur l'Eurostoxx 50 s'est en-
volé de 17,78%, à 16,11 points.
Le marché obligataire pâtit notamment des
propos de Neel Kashkari, membre de la Ré-
serve fédérale américaine (Fed), qui a déclaré
jeudi que si l'inflation continuait à stagner,
une baisse des taux directeurs aux Etats-Unis
ne serait pas nécessaire cette année. Certains
analystes estiment que la Banque centrale eu-
ropéenne (BCE) ne pourra pas commencer à
baisser ses taux avant la Fed.
Les marchés tablent actuellement avec une
probabilité de seulement 56% sur un premier
assouplissement monétaire aux Etats-Unis en
juin, contre une probabilité de 60% avant la
publication du rapport sur l'emploi améri-
cain.
Ce rapport a recensé le mois dernier 303.000
emplois non-agricoles après 270.000 en fé-
vrier et un consensus de seulement 200.000,
signe d'une résilience de l'économie améri-
caine malgré la hausse massive des taux d'in-
térêt depuis mars 2022. La croissance des

salaires a cependant ralenti en rythme an-
nuel à 4,1%, après +4,3% en février.
"L'élément clé sur les données (...) est le sa-
laire horaire moyen, qui est désormais tombé
à 4,1% sur un an, soit le niveau le plus bas
depuis juin 2021", a souligné David Waddell,
stratège chez Waddell & Associates.
"C'est la raison pour laquelle le marché peut
digérer (ce rapport)", a-t-il ajouté.

A WALL STREET
Au moment de la clôture en Europe, le Dow
Jones avance de 0,92%, le Standard & Poor's
500 de 1,24% et le Nasdaq de 1,49% au len-
demain d'une séance en net repli.
Dix des onze principaux secteurs du S&P-
500 sont dans le vert, l'indice de la consom-
mation dite non essentielle (+1,86%)
enregistrant les meilleurs gains.
Les géants de la "tech" comme Nvidia, Meta
Platforms et Amazon rebondissent de 2,95%
à 3,36%.
Tesla en revanche recule de 2,83%, trois
sources ayant rapporté à Reuters que le
constructeur automobile a renoncé à son
projet de voiture à prix abordable.

VALEURS EN EUROPE
A Paris, Bureau Veritas a fini dans le rouge (-
0,71%) après l'annonce d'une cession de 9%
du capital du groupe par Wendel (+0,81%).
A Zurich, Holcim a reflué de 0,45% après
que le groupe suisse de matériaux de
construction a annoncé son intention de ra-
cheter Tensolite.

SoftwareOne a reculé de 0,95%, les sociétés
de proxy (conseil en vote) ayant apporté leur
soutien au conseil d'administration contre la
volonté des fondateurs du groupe informa-
tique qui souhaitaient son remplacement à la
suite du rejet l'an dernier d'une offre d'achat
de Bain.

CHANGES 
Le dollar est stable face à un panier de de-
vises de référence.
L'euro s'affiche à 1,0842 dollar (+0,05%),
tandis que la livre sterling s'échange à 1,2633
dollar (-0,06%).
Le yen se traite à 151,52 pour un dollar alors
qu'un responsable japonais, Tatsuo Yama-
zaki, a prévenu jeudi qu'une intervention des
autorités aurait lieu si le cap des 152 était
franchi.

TAUX
Le rendement des bons du Trésor américain
à dix ans avance de près de six points de

base, à 4,3635%.
Celui du Bund allemand de même échéance
a fini sur un gain de 4,2 points, à 2,396%. Sur
l'ensemble de la semaine, il a pris plus 11
points alors que les marchés monétaires ne
prévoient plus qu'une baisse de 86 points de
base des taux de la BCE cette année contre 89
points avant le rapport sur l'emploi améri-
cain.

PÉTROLE
Les cours pétroliers, qui devraient gagner sur
l'ensemble de la semaine plus de 4%, s'ache-
minent vers un deuxième gain hebdomadaire
consécutif, dans un contexte de tensions géo-
politiques en Europe et au Moyen-Orient, de
crainte de baisse de l'offre et de signes de
hausse de la demande.
Le Brent progresse de 0,98% à 91,54 dollars
le baril et le brut léger américain (West Texas
Intermediate, WTI) de 0,82% à 87,30 dollars.
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POINT-MARCHÉS 

L'Europe finit dans le rouge, 
doutes sur les taux d'intérêt

Les Bourses européennes ont terminé en baisse vendredi sur fond de tensions dans le compartiment obligataire en raison de doutes
sur le rythme de baisses attendues des taux directeurs, tandis que Wall Street rebondissait à mi-séance après le rapport sur l'emploi

américain qui montre un ralentissement de la croissance des salaires malgré un marché du travail toujours dynamique.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

La bourse de Paris achève la
séance sur un recul de 1,11%, à
8061 points, notamment pénali-

sée par les replis de Eurofins Scien-
tific (-4,7%), Veolia (-3,5%) ou
encore Bouygues (-2,7%).
Au cours de la semaine écoulée, l'in-
dice parisien a cédé 0,9% mais
conserve tout de même un gain de
plus de 6,8% depuis le 1er janvier.
Si la publication du 'NFP' US (soit les
chiffres de l'emploi US) à 14h30 était
très attendue, elle n'a entraîné au-
cune réaction sur les actions ni sur
les taux.
Le rapport mensuel 'NFP' a recensé
303.000 emplois non-agricoles créés
le mois dernier aux Etats-Unis,
contre 270.000 (révisé de 275.000)

en février, alors que le consensus re-
cueilli par Reuters en prévoyait seu-
lement 200.000.
Le taux de chômage a baissé à 3,8%
en mars, contre 3,9% le mois précé-
dent (consensus Reuters inchangé à
3,9%).
La hausse du salaire horaire moyen
a -composante très surveillée- a ac-
céléré à +0,3% en mars, après
+0,2% en février (consensus de
+0,3%) mais sa progression ralentit
légèrement à 4,1% contre +4,3%
(annualisé) le mois précédent, ce qui
coïncide avec le consensus de 4,1%.
'Les signaux du marché du travail ne
sont pas assez faibles pour compen-
ser les surprises haussières sur l'in-
flation. D'où le statu quo de la Fed',

expliquent les analystes d'Oddo
BHF. Preuve de la grande sensibilité
des marchés à cette thématique,
Wall Street a été victime hier soir
d'une rare inversion de vapeur à la
suite des déclarations de Neel Kash-
kari, le président de la Fed de Min-
neapolis.
Celui-ci a prévenu que 'si l'inflation
continuait à enchaîner séquences de
baisse puis sursauts occasionnels, la
question se poserait de savoir s'il ne
faudrait pas renoncer à toute baisse
de taux cette année'.
Si certains stratèges n'y voient qu'un
léger passage à vide au sein d'une
tendance de fond qui reste haus-
sière, d'autres évoquent un prélude à
une correction désormais inévita-

ble... et le stress est monté d'un cran
jeudi soir avec un 'VIX' qui a bondi
de +14% en 2 heures et demi, pas-
sant de 13,7 à 16,50.
'Le solide début d'année signé par
les marchés boursiers accroît le
risque d'un regain de volatilité à
court terme', avertit ainsi Larry
Adam, le directeur des investisse-
ments chez Raymond James.
'Ces derniers connaissent habituelle-
ment entre trois à quatre séquences
de correction d'au moins 5% par an,
et la dernière remonte pour l'instant
à septembre 2023', rappelle-t-il.
Il y a avait également des chiffres à
l'agenda ce matin en Europe : la pro-
duction a rebondi en France sur un
mois dans l'industrie manufacturière

(+0,9% après 1,5% en janvier) et
dans l'ensemble de l'industrie
(+0,2% après 0,9%), selon les don-
nées corrigées de variations saison-
nières et de jours ouvrables de
l'Insee. Les marchés obligataires de-
meurent 'lourds' avec des OAT et
des Bunds qui se retendent de +4,8
et +5Pts à respectivement 2,91% et
2,40%, les BTP italiens affichent
+7Pts à 3,78%. Les T-Bonds sont
venus re-tester la résistance cruciale
des 4,400% avant de s'équilibre vers
4,3800% (+7Pts)... mais le scénario
d'un retour vers 4,500% devient de
plus en plus plausible.
Le Dollar se stabilise vers
1,0830$/E, après un repli de -0,6%
depuis lundi.

La Bourse de New York a
fini en hausse vendredi
après un solide rapport

mensuel sur l'emploi confor-
tant l'idée que l'économie
américaine continue de se
porter bien sans nourrir d'in-
flation.
Les employeurs des Etats-
Unis ont recruté davantage
que prévu le mois dernier,
selon le rapport du départe-
ment du Travail publié une
heure avant l'ouverture des
transactions, et ont continué à
augmenter les salaires, ce qui
suggère que le premier tri-
mestre s'est achevé sur une

note robuste pour la crois-
sance, et pourrait aussi inciter
la Réserve fédérale à retarder
ses baisses de taux très at-
tendues.
En rythme annuel cependant,
la hausse des salaires a ra-
lenti à 4,1%, après 4,3% en
février, et l'augmentation du
salaire horaire moyen est res-
tée conforme aux estimations
des économistes interrogés
par Reuters.
"Nous en sommes à un stade
où il semble que les choses
se présentent bien du point
de vue de la croissance sans
provoquer une flambée de

l'inflation", estime Brian Nick,
stratège en investissements
au Macro Institute.
"Ce que nous continuons de
voir, c'est qu'une économie
robuste n'est pas nécessaire-
ment inflationniste, et ce rap-
port sur l'emploi, même s'il ne
s'agit que d'un mois, renforce
la moindre probabilité d'une
récession, ce qui est plus im-
portant que les attentes sur le
calendrier des réductions de
taux d'intérêt", note égale-
ment Tom Plumb, gérant de
portefeuille à Madison, dans
le Wisconsin.

NEW YORK 
Wall Street finit en hausse après 

le rapport sur l'emploi

PARIS

Termine la semaine en rouge, cède 0,9% en hebdo



Pourquoi l'inflation est-elle plus faible en Italie 
que dans le reste de l'Europe ?
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FIASCO DU TGV
BRITANNIQUE 

Menace de
fermeture d’une

usine Alstom

Les tergiversations du gouver-
nement britannique entraînent
des retards très importants

dans le démarrage industriel du
projet alors que d'autres appels
d'offres sont en suspens. 1.300
emplois sont menacés. Un para-
doxe alors que la demande en
trains neufs en Europe n'a jamais
été aussi forte.
Cette unité de production récupé-
rée en 2021 à travers le rachat du
canadien Bombardier fait travailler
1.300 personnes. C'est la plus
grande usine d'assemblage ferro-
viaire du pays, elle est en activité
depuis 147 ans.

Comment expliquer un tel désastre? 

L'industriel français rejette la faute
sur le fiasco gouvernemental du
projet de ligne à grande vitesse
baptisée HS2 (High Speed 2) entre
Birmingham et Manchester.
"Nous avons travaillé de manière
constructive avec le gouvernement
pour assurer un avenir durable à
Litchurch Lane, mais après 10 mois
de discussions, nous n'avons plus
de temps et les chaînes de produc-
tion se sont arrêtées", explique le
directeur général d’Alstom au
Royaume-Uni, Nick Crossfield.
"Nous avons travaillé extrêmement
dur pour éviter ce scénario de la fin
de la fabrication de trains à Derby
Litchurch Lane. (Mais) un écart de
production de cette ampleur est to-
talement intenable pour Alstom et
notre chaîne d'approvisionnement",
poursuit-il.

"Aucune charge de travail significative"

En réalité, Alstom souligne n'avoir
désormais "aucune charge de tra-
vail significative" sur ce site
jusqu'au milieu de 2026 au moins.
Dans une lettre adressée à Mark
Harper, le ministre britannique des
transports, Nick Crossfield déclare
que l'entreprise n'avait d'autre
choix que de reprendre le proces-
sus de consultation sur les licencie-
ments.
Les tergiversations et les renonce-
ments du gouvernement britan-
nique dans ce projet stratégique et
très coûteux, dont le but est de
désenclaver le nord du pays, ont
entraîné des retards très impor-
tants.

La Facilité pour la Reprise et la Ré-
silience (FRR) a été instaurée
pour relancer les économies à l’ar-

rêt en Europe, mais aussi pour bâtir un
avenir numérique, plus vert et plus du-
rable. Depuis, l'Europe a été touchée
par la guerre en Ukraine et une infla-
tion galopante.
Les fonds débloqués au titre de la FRR
peuvent l’être lorsqu'un pays atteint les
jalons et les cibles convenus. À ce jour,
plus d'un tiers des fonds liés à ce plan
ont été dépensés, et de nombreux pays
ont dépassé le seuil minimal de 37 %
qu'ils devaient consacrer à des mesures
écologiques.
À l'échelle européenne, cela a permis
d’économiser plus de 28 millions de
mégawattheures de consommation
énergétique annuelle.
Près de neuf millions de personnes ont
bénéficié de mesures de protection
contre les inondations et les incendies
de forêt. Côté numérique, 5,6 millions
de foyers supplémentaires ont désor-
mais accès à un internet à haut débit.
La modernisation des infrastructures
publiques figure aussi au premier rang

des priorités, l'objectif étant désormais
d'accélérer le déblocage de fonds avant
le terme, fixé à 2026.
La gestion de la crise climatique est l'un
des aspects majeurs du plan de relance
européen pour la Grèce : cet été, 170
000 hectares ont été détruits par des in-
cendies en raison de la sécheresse et des
vagues de chaleur, occasionnant des dé-
gâts considérables, comme dans la forêt

de Megara.
Au cours des cinq dernières années, de
graves incendies se sont déclarés dans la
forêt de Megara", indique Jasmine
Georgiou, gestionnaire de la forêt de
Megara, "et ils ont détruit des bois, des
forêts, des maisons, des entreprises et
du bétail".
Stopper ces “méga-feux”, c’est l’enjeu du
programme grec AntiNero, qui prévoit
le nettoyage et l’entretien des forêts, la
plantation d’arbres plus résistants au
feu, et la création de différentes zones
de prévention du risque d’incendies.
Un projet qui nécessite d'importants in-
vestissements pour ouvrir le marché
aux prestataires, employer le personnel
nécessaire, et acheter de nouveaux équi-
pements.
"Le budget du projet dépasse les 400
millions d'euros", note Giouli Vourna,
chef de projet au sein du Fonds de dé-
veloppement des actifs de la République
hellénique. "Il s'agit de l'intervention la
plus importante jamais entreprise pour
s'attaquer à ce problème dans notre
pays, grâce aux ressources garanties par
le Fonds de relance et de résilience".

PLAN DE RELANCE EUROPÉEN

Quels effets sur l'économie
grecque ?

Trois ans après son lancement, la facilité pour la Reprise et la Résilience, un ambitieux plan de
relance post-Covid mobilisant des milliards d'euros pour façonner une Europe plus verte,

connectée et résiliente, est-elle en bonne voie pour tenir ses promesses ? 

Le taux d'inflation en Italie
a augmenté à 1,3 % en
mars par rapport à l'an-

née précédente, bien qu'à un
rythme plus lent que prévu.
Il n'y a peut-être pas de meil-
leur exemple d'atterrissage en
douceur que l'état actuel de
l'économie italienne.
Si l'activité économique de
l'Italie s'est considérablement
ralentie par rapport aux taux
de croissance élevés observés
en 2021 et 2022, elle l'a fait
juste assez pour réduire effica-
cement l'inflation sans déclen-
cher de récession.
En fait, l'Italie est parvenue à
un équilibre délicat, ce que les

banquiers centraux recher-
chent depuis longtemps
lorsqu'ils font face à des pres-
sions élevées sur les prix.
Le changement climatique
pourrait aggraver l'inflation,
selon un rapport

Tendances de l'inflation en Italie

Le taux d'inflation annuel des
prix à la consommation en Ita-
lie s'est établi à 1,3 % en mars
2024, selon les données préli-
minaires publiées vendredi par
l'Istat, l'office statistique du
pays.
Ce chiffre représente une aug-
mentation par rapport au taux

précédent de 0,8 %, bien qu'à
un rythme plus lent que les 1,4
% attendus. L'inflation men-
suelle a également connu une
hausse modeste de 0,1 %, in-
férieure aux 0,2 % attendus.
Ce léger regain d'inflation peut
être attribué à l'atténuation de
la baisse des prix de l'énergie
(-10,8 % en mars contre -17,3
% en février) et à l'accéléra-
tion des prix des services de
transport (4,4 % contre 3,8 %).
En revanche, l'augmentation
des prix des produits alimen-
taires non transformés ont ra-
lenti en mars (+2,6% contre
+4,4%). La dynamique an-
nuelle des prix des "chariots

de supermarché" a également
diminué (+3,0 %), tandis que
l'inflation de base s'établit à
+2,4 % (une légère augmenta-
tion par rapport à +2,3 %).
Le taux d'inflation annuel de
l'Italie a chuté de plus de 10
points de pourcentage depuis
qu'il a atteint son plus haut ni-
veau en quatre décennies, en
octobre 2022, lorsqu'il a cul-
miné à 11,8 %, et reste bien
en deçà de la moyenne de la
zone euro, qui était de 2,6 %
en février 2024 et devrait légè-
rement diminuer pour atteindre
2,5 % en mars.

Ces dernières semaines, la se-
crétaire américaine au Trésor
a mis en garde contre les

vastes subventions du gouvernement
chinois dans le secteur des technolo-
gies, qu'il s'agisse des énergies vertes,
des véhicules électriques ou encore
des batteries.
Les Etats-Unis veulent des "condi-

tions de concurrence équitables" pour
les entreprises américaines, a déclaré
vendredi la secrétaire américaine au
Trésor Janet Yellen à des responsables
chinois, mettant en garde contre le
risque de "propagation mondiale" des
excès de production chinoise dûs aux
subventions. Janet Yellen est arrivée
en Chine jeudi pour une visite de

quatre jours - sa deuxième en moins
d'un an -, avec une première étape à
Canton (sud) avant de se rendre à Pé-
kin samedi.
Elle a rencontré vendredi matin le
gouverneur de la province de Guang-
dong, la plus riche du pays et emblé-
matique de la puissance manufactu-
rière chinoise. Les Etats-Unis veulent

"une relation économique saine" avec
la Chine, lui a-t-elle assuré. Mais cela
requiert "des conditions de concur-
rence équitables pour les entreprises
américaines et leurs salariés", ainsi
qu'"une communication ouverte et
directe sur les domaines où nous
avons des désaccords", a-t-elle souli-
gné.

CHINE 

Janet Yellen veut des règles équitables 
pour les groupes américains
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Après Peugeot et Ci-
troën, au tour d’Opel
d’adopter les nou-

velles motorisations à hybri-
dation douce en 48 V en
commençant par l’Astra et
sa version break Astra
Sports Tourer.
Au sein du groupe Stellantis,
c’est bien entendu Peugeot
qui avait lancé la vague
d’électrification douce via un
système en 48 V qui se ré-
pandra dans toute la gamme
du constructeur français. Ci-
troën fit de même dans la
foulée, notamment sur le C5
Aircross Hybrid 136 que
nous avions essayé en sep-
tembre 2023. Au tour d’Opel
de s’y conformer. Le premier
modèle à adopter cette tech-
nologie MHEV en 48 V est
donc l’Opel Astra – et le
break Opel Astra Sports Tou-
rer – afin de réduire les
émissions de CO2, c’est bon
pour les taxes, et les
consommations, c’est bon
pour le client. De la sorte,
l’Opel Astra propose trois

variations d’électrification
avec des versions MHEV
(hybridation douce), PHEV
(hybride rechargeable) et
BEV (100 % électrique).
Bien entendu, les moteurs
exclusivement thermiques –
le « fameux » 1.2 Puretech
ex-PSA – sont conservés.

Hybridation douce et 48 volts

Concrètement, les Opel
Astra et Astra Sports Tourer
MHEV font appel au trois cy-
lindres 1.2 turbo dans sa va-
riante de 100 kW/136 ch (il
ne s’agit pas du Puretech,
ndlr) associé à une boîte de
vitesses robotisée à double
embrayage et 6 rapports et
à un moteur électrique de 21
kW/28 ch. Ce dernier a pour
mission de soutenir le mo-
teur thermique en phase
d’accélération ainsi qu’au
démarrage en apportant un
supplément de couple à bas
régime. À l’occasion, la voi-
ture peut même se déplacer
à la seule force du moteur

électrique, mais uniquement
à vitesse réduite et sur maxi-
mum 1 km. Opel annonce la
possibilité d’effectuer jusqu’à
50 % des trajets urbains à la
seule force des ions.
Trois modes de conduite
sont proposés sur cette ver-
sion MHEV : Eco, Normal et
Sport. En termes de perfor-
mances, le constructeur au
blitz annonce une vitesse de
pointe de 210 km/h et un 0 à
100 km/h abattu en 9 s. Sur
le plan pratique, la petite
batterie est logée sous le
siège du conducteur et le
moteur électrique dans le
carter de la transmission.
Cette hybridation douce n’a
donc aucun impact sur l’es-
pace de chargement.

Opel Astra MHEV, les prix
en Belgique
- Opel Astra Hybrid 136 ch
Edition – à partir de 32.200
€
- Opel Astra Sports Tourer
Hybrid 136 ch Edition – à
partir de 33.700 €
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NOUVELLES DS 3 HYBRIDE
ET DS 4 HYBRIDE (2024)

L'électrification
légère

Le nom "Hybride" de ces nouvelles
DS 3 et DS 4 est à relativiser car
elles ne font que reprendre le

groupe motopropulseur essence à 48
volts qui vient d'arriver aussi sous le
capot de l'Opel Astra.
Et voilà deux nouvelles voitures du
groupe Stellantis à adopter le groupe
motopropulseur essence à hybridation
48 volts. Après celles de Peugeot, Ci-
troën, Fiat, Jeep ou Opel, ce sont
cette fois celles de la marque Ds Auto-
mobiles qui y passent. Les DS 3 et DS
4 plus précisément, qui se payent un
badge « Hybride » pour l’occasion.
Ce badge en met plein la vue mais il
n’y a rien à voir ici avec un vrai sys-
tème « full hybride » du genre de celui
de Toyota, Honda ou même
Renault/Dacia. Rappelons que ce
groupe motopropulseur se compose
d’un petit 1,2 litre essence trois cylin-
dres turbo (ici dans une version à 136
chevaux) accouplé à une boîte auto-
matique à double embrayage à six
rapports et un petit moteur électrique
de 28 chevaux, permettant à l’auto de
rouler de façon 100% électrique en
ville dans les phases de faible accélé-
ration (et sur des périodes limitées).
A partir de 35 200€ et pas de malus
La DS 3 Hybride démarre à 35 200€
et abat le 0 à 100 km/h en 8,4 se-
condes, soit un gain de 1,2 seconde
par rapport au moteur essence de 130
chevaux à boîte automatique. La DS 4
Hybride, qui abat le 0 à 100 km/h en
10,4 secondes, débute elle à 39 950€
en finition Pallas et à 44 250€ en fini-
tion Etoile plus haut de gamme.
A noter que ces variantes évitent le
malus écologique (112 g/km pour le
DS 3 Hybride, 116 g/km pour la DS 4
Hybride) dans leurs versions de base. 

LE CEO DE STELLANTIS : 

«Les VE ne sont pas une
solution unique »

Ce mercredi 3 avril avait lieu le
Forum sur la liberté de la mobi-
lité. Durant ce forum soutenu par

Stellantis, Carlos Tavares, le CEO du
groupe, a déclaré : « Nous devrions nous
éloigner d’une pensée dogmatique où un
modèle unique convient à tous ». Selon
lui, les voitures électriques actuelles peu-
vent être une partie de la solution et ré-
pondre à certains besoins, mais pas tous.
Il explique que les batteries constituent
le principal problème. Toujours selon ses
dires, pour être efficace, il faudrait ré-
duire de moitié leur poids au cours de la
prochaine décennie. Principalement en
raison du fait que leur production « pour
une autonomie décente de 400 km » né-
cessite environ 500 kg de matières pre-

mières et engendre un sérieux impact
environnemental. Fin 2023, le groupe
Stellantis avait proposé de s'associer avec
CATL pour proposer des batteries LFP,
qui auraient un coût moindre en li-
thium.
Bien sûr, il existe la solution de l’hydro-
gène, mais là non plus Tavares n’y croit
pas. Il estime que les coûts de produc-
tion sont bien trop élevés. Et ce, même
en supposant que la production d’hydro-
gène utilise de l’énergie dite propre.

D’autres alternatives

Le producteur de carburants synthé-
tiques Schaeffer était également présent
lors de ce forum. Selon eux, ce sont bien

les biocarburants qui ont un rôle crucial
à jouer et principalement pour ces 20 à
30 prochaines années. D’autant plus dans
des zones géographiques où l’accès à
l’électricité est limité et parfois plus com-
pliqué. Principalement dans l’hémi-
sphère sud et dans des zones
économiquement moins développées.

Il reste aussi plusieurs voies qui ont été
évoquées lors de ce forum. Le partage de
voiture, l’utilisation des transports pu-
blics et même l’utilisation de véhicules
non-motorisés. Mais à l’heure actuelle,
personne ne détient la solution clé pour
résoudre les problèmes de pollution
qu’engendre la mobilité, pour autant qu'il
y en ait une…

Carlos Tavares a récemment annoncé, lors d’un forum sur le futur de la mobilité, que les véhicules
électriques n’étaient pas l’unique solution pour résoudre les problèmes de pollution engendrés par

la mobilité. Mais quelles solutions propose-t-il ?

Opel Astra Hybrid 136 ch : avec hybridation douce 48 volts
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La relation démarre peut-
être à distance, mais dans
l'univers des rencontres en

ligne, la proximité géographique
est devenue un critère de plus en
plus important. Les utilisateurs
peuvent, grâce aux données de
localisation, identifier de poten-
tiels partenaires à quelques kilo-
mètres ou centaines de mètres de
chez eux. Mais, et c'est un peu le
revers de la médaille, la fonc-
tionnalité présente des risques
pour la vie privée mais aussi
pour la sécurité des membres
des applications de rencontres.
Même si des mesures de protec-
tion existent, les utilisateurs
d'applis de rencontres restent su-
jets à la trilatération
Pour mettre en relation les utili-
sateurs, les applications de ren-
contres reposent sur la
géolocalisation. La pratique ex-
pose les utilisateurs à des risques
de sécurité, citons par exemple la
trilatération. Cette technique
permet de déterminer la posi-
tion exacte d'une personne en
analysant les données de locali-
sation de différentes sources.
Autrement dit, on se base sur les
coordonnées de plusieurs points
et sur la distance qui les sépare.
Des individus malintentionnés
peuvent exploiter ces informa-
tions pour tracer les utilisateurs
et suivre leurs déplacements. Les
membres inscrits sont alors sous
la menace, que ce soit en ce qui
concerne leur vie privée ou leur
intégrité physique. Il faut tout de
même que les individus en ques-

tion disposent de certaines com-
pétences techniques, comme la
trilatération.
Les développeurs d'applications
de ce type ont bien pris des me-
sures pour protéger les données
de géolocalisation des utilisa-
teurs. On peut évoquer l'ap-
proximation des coordonnées
géographiques, la modification
aléatoire des distances affichées,
ainsi que la possibilité pour les
utilisateurs de masquer leur po-
siton exacte. Mais toutes ces pré-
cautions ne suffisent pas à
colmater les brèches.

Calculer la distance entre différents
utilisateurs est possible

Une analyse de deux applications
de rencontres populaires révèle
des pratiques assez divergentes
en matière de sécurité de la géo-
localisation. La première utilise
un système de codage (sous la
forme d'un geohash à 12 chif-
fres) pour réduire la précision de
la localisation en arrondissant les
coordonnées géographiques à la
troisième décimale.
La seconde, Hornet, envoie des
coordonnées précises au serveur.
Elle s'en défend en expliquant
protéger les positions des utilisa-
teurs grâce au caractère aléatoire
de la distance affichée dans l'ap-
plication. Selon l'application,
cela empêche de déterminer
l'emplacement exact. Il est néan-
moins possible de désactiver la
fonction de localisation depuis
son profil. Notons que c'est en

grande partie grâce aux experts
cyber de Check Point Research
que l'application a ajouté cette
fonctionnalité.
Check Point montre que sur l'ap-
pli Hornet, si deux utilisateurs
bien positionnés dans les résul-
tats de recherche de l'appli ac-
ceptent de partager leur
localisation, et que l'utilisateur
cible se situe entre eux dans ces
résultats, on peut carrément faire
une estimation de la distance par
rapport à l'utilisateur cible, en
calculant la moyenne des deux
distances connues. Il n'est néan-
moins pas nécessaire d'avoir
d'autres membres à proximité.
Créer un compte supplémentaire
dont on peut contrôler la locali-
sation peut suffire.
Après avoir suivi la tradition-
nelle procédure de divulgation
responsable, l'équipe de re-
cherche a tenté de contacter
Hornet pour partager les résul-
tats de son étude. Elle n'a pas
reçu de réponse. Cependant,
juste avant la publication des
conclusions, une réévaluation de
l'application a montré que des
mesures avaient été prises pour
réduire la précision des coor-
données des utilisateurs, sans ré-
ponse plus détaillée toutefois de
l'équipe de développement.

Faire attention aux autorisations
accordées aux applications de ren-

contres : le conseil de base

L'examen détaillé de l'applica-
tion Hornet a révélé plusieurs

particularités dans la gestion des
données de localisation. Par
exemple, les développeurs de
l'application modifient de ma-
nière aléatoire la distance affi-
chée entre les profils
d'utilisateurs au niveau du ser-
veur, ce qui limite la précision de
la localisation.
Ajoutons à cela qu'une méthode
de trilatération a été employée
pour déterminer les distances
avec une précision supérieure.
Cette méthode consiste, rappe-
lons-le, à utiliser plusieurs points
de référence pour estimer la po-
sition d'un utilisateur, ce qui
pourrait être utilisé pour
contourner les mesures de sécu-

rité mises en place par l'applica-
tion.
Ces découvertes montrent bien
en tout cas les enjeux liés à la
protection de la vie privée dans
les applications de rencontres.
Tout cela met en évidence l'im-
portance pour les utilisateurs de
comprendre les risques associés
à la géolocalisation. C'est d'ail-
leurs pour cela que Check Point
Reseach recommande aux utili-
sateurs d'examiner attentivement
les autorisations accordées aux
applications, et de prendre des
mesures pour protéger leur vie
privée, en désactivant notam-
ment les services de localisation
dès que possible.

Pour les applications de rencontres, la vie
privée n'existe pas, et la géolocalisation

joue des tours aux utilisateurs
Si elles offrent une proximité séduisante, les applications de rencontrent cachent de sérieux risques pour la vie privée. Un

concept qui peut presque relever de l'illusion.

Les EnjeuxEco
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EN VISITE À KIGALI 

Attaf s’entretient avec son
homologue rwandais
Dans le cadre de sa visite de travail en
République du Rwanda, le ministre des
Affaires étrangères et de la Communauté
nationale à l’étranger, Ahmed Attaf, a eu
des entretiens bilatéraux avec son homo-
logue rwandais, Vincent Biruta, à Kigali.
A cette occasion, les deux parties ont
passé en revue les relations d’amitié, de
solidarité et de coopération entre l’Algé-
rie et le Rwanda, se félicitant de la dyna-
mique nouvelle et positive qui caractérise
ces relations à la faveur de l’attention par-
ticulière que leur accordent les dirigeants
des deux pays, le Président Abdelmadjid
Tebboune et le Président Paul Kagame,
indique un communiqué du ministère.
Les deux ministres ont également
convenu d’un certain nombre de mesures
concrètes, visant à maintenir cet élan et
le pérenniser, à travers l’activation des
mécanismes de coopération bilatérale,
notamment la Commission mixte de
coopération économique, et l’élargisse-
ment des relations de coopération et
d’échange à de nouveaux domaines tels
que l’énergie et l’industrie pharmaceu-
tique, lit-on dans le communiqué.

Evoquant les développements dans les
régions d’appartenance des deux pays, la
région des Grands Lacs et le Sahel saha-
rien, les deux ministres se sont félicités
de la convergence de positions et de vue,
soulignant la nécessité de renforcer la
coordination bilatérale sur les questions
de paix et de sécurité auxquelles font face
ces deux espaces et qui sont au cœur des

préoccupations des deux pays.
La visite du ministre Ahmed Attaf dans
la capitale rwandaise Kigali s’inscrit dans
le cadre de sa participation, en tant que
représentant personnel du président de la
République Abdelmadjid Tebboune, à la
commémoration du 30e anniversaire du
génocide qu’a subit ce pays en 1994.

MARCHÉ DE L’OR 

Baisse significative du prix de l’once 

Le marché mondial de l’or a enregistré,   hier une baisse notable des échanges au comptant,
s’élevant à 2 278,5 dollars l’once, après une série de hausses répétées, qui ont conduit à en-
registrer des niveaux records, s’élevant à 2 305,04 dollars, hier, tandis que les contrats à

terme américains ont également enregistré une baisse de 0,05 %, à 2 296,90 dollars, selon Reu-
ters. Cette baisse intervient à un moment où de nombreux investisseurs anticipent le marché des
données sur les salaires non agricoles aux États-Unis, car ce marché pourrait fournir des indica-
teurs clairs qui pourraient inciter la Réserve fédérale (la banque centrale américaine) à adopter des
politiques audacieuses en matière de politique monétaire, laquelle  appelle à réduire le taux d’inté-
rêt dans ce pays. Dimanche 7 avril  2024 http:www.lesenjeuxeco.dz
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Le Conseil des droits de
l’homme de l’Organisation des
Nations unies (ONU) a adopté,

vendredi 5 avril, une résolution
mentionnant le terme controversé
de «génocide » et exigeant l’arrêt
de toute vente d’armes à Israël.
A noter que ce texte n’a pas de va-
leur contraignante. Cette résolution
appelle « tous les États à cesser la
vente, le transfert et la livraison
d’armes, de munitions et d’autres
équipements militaires vers Israël
afin de prévenir de nouvelles viola-

tions du droit international humani-
taire et des abus et violations des
droits humains ».
De plus, elle « condamne l’utilisa-
tion de l’intelligence artificielle pour
aider à la prise de décision militaire
susceptible de contribuer à des
crimes internationaux ». Vingt-huit
des quarante-sept membres du
Conseil ont voté en faveur de cette
résolution présentée par le Pakis-
tan. Six pays ont voté contre, dont
l’Allemagne et les Etats-Unis.
Treize pays se sont abstenus, dont

la France, car la référence au gé-
nocide ne peut « être incluse (…)
sans que la qualification ait été vali-
dée par une autorité juridictionnelle
habilitée à le faire », comme la
Cour internationale de justice, a ex-
pliqué l’ambassadeur français, Jé-
rôme Bonnafont.
« Il faut que vous (…) mettiez fin à
ce génocide retransmis en direct à
la télévision dans le monde entier
», a exhorté le représentant palesti-
nien à l’ONU, Ibrahim Khraishi,
avant le vote. « Un vote “oui”, c’est

un vote pour le Hamas, un vote
pour légitimer le terrorisme palesti-
nien et l’encourager », a accusé
l’ambassadrice d’Israël, Meirav
Shahar.
La semaine dernière, le Conseil de
sécurité de l’ONU, à New York,
avait adopté une résolution appe-
lant à un cessez-le-feu grâce à
l’abstention de Washington, le plus
proche allié d’Israël. Pour l’heure,
cela n’a pas eu de conséquence
sur le terrain.

Le ministre de la Poste et Télécom-
munications, Karim Bibi Triki, a
affirmé que l’Algérie a réalisé des

« progrès considérables » dans le do-
maine de la modernisation des infra-
structures des technologies des télé-
communications de manière à répon-
dre aux aspirations des citoyens et des
opérateurs économiques.
Le ministre a affirmé, au cours d’une
séance plénière consacrée aux questions
orales, tenue hier à l’Assemblée popu-
laire nationale consacrée, que « l’Algérie
a réalisé, ces dernières années, des pro-
grès significatifs, tant quantitatifs que

qualitatifs, dans le domaine de la télé-
communications », soulignant qu’elle «
avance à pas réguliers afin de fournir
des infrastructures qui répondent aux
aspirations des citoyens, des institu-
tions et des opérateurs économiques,
en concrétisation des directives du Pré-
sident de la République, Abdelmadjid
Tebboune ». Le ministre a ajouté que
ces progrès sont « très encourageants
pour poursuivre les efforts visant à cor-
riger les lacunes ».
Dans le cadre de sa réponse à une ques-
tion sur les délais d’élaboration d’une
politique locale de production de don-

nées qui compense les limites des câ-
bles sous-marins, le ministre a indiqué
que « la production de données ne se li-
mite pas à la fourniture d’une infra-
structure Internet uniquement, mais re-
pose plutôt sur un écosystème qui né-
cessite la contribution de tous les sec-
teurs », notant que « fournir les condi-
tions et les exigences nécessaires sont
prises en charge par le gouvernement
dans le cadre d’une approche intégrée ».
Il a souligné que ces efforts ont permis
à la capacité de bande passante interna-
tionale d’augmenter de manière « re-
marquable », puisque la capacité équi-

pée du réseau international de télécom-
munications a atteint 9,8 téraoctets/s au
début de cette année, alors qu’elle ne
dépassait pas 1,5 téraoctets/s en 2020.
Ce qui signifie qu’il « a été  multiplié
par plus de 6 fois ».
Le ministre a estimé que cette augmen-
tation place l’Algérie « au deuxième
rang en Afrique, avec une capacité d’en-
viron 15 % de la liaison entre le conti-
nent africain et le continent européen »,
soulignant que son secteur « œuvrera
avec la même détermination au double-
ment des capacités en les années à ve-
nir».

MODERNISATION DES INFRASTRUCTURES DES TECHNOLOGIES DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 

«L’Algérie a réalisé des progrès considérables»

CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME DE L’ONU 

Adoption d’une résolution appelant à cesser
les ventes d’armes à Tel-Aviv

SORAYA MOULOUDJI À
AIN-TEMOUCHENT

1650 pièces
archéologiques
transférées au
musée national

La ministre de la Culture et des
Arts, Soraya Mouloudji, a
effectué une visite dans la

wilaya de Ain-Temouchent afin
d’inspecter nombre de projets
relevant de son secteur.
Elle a procédé, à ce titre, à
l’inauguration d’un musée national
public dans la wilaya. L’ensemble
des 1650 pièces archéologiques,
conservées jusqu’alors dans une
structure communale, ont été
transférés vers cette nouvelle espace
pour y être exposées de manière
permanente. La ministre a supervisé,
en outre, la cérémonie de signature
d’un Accord entre l’université d’Ain-
Temouchent et la direction de la
culture de la wilaya. Ce partenariat
vise, a-t-elle expliqué dans une
déclaration à la presse, à développer
la recherche sur l’histoire et
l’archéologie et à encourager les
étudiants à lancer des startups et
des entreprises émergentes sur des
idées créatives et dans les domaines
de l’art et de l’histoire.

En l’heureuse occasion de la circonci-
sion de Smail, le fils de notre collègue et
ami Radji Zahir, la Direction, le staff ré-
dactionnel et tout le personnel technique,
le félicitent et souhaitent au jeune Smail
un prompt rétablissement, ainsi qu’une

vie pleine de joie et de succès.
Toutes nos félicitations

Félicitations


